
L INDUSTRIE 
PÉTROLIÈRE 
EN FRANCE
CONTRIBUTION AU 
DÉBAT SUR L’ÉNERGIE

(





1

Sans nul doute, les années à venir seront marquées par les crises. 
Crises financière et économique, qui persistent alors que s’exa-
cerbe la compétition mondiale ; crise écologique, à travers la 

question majeure du changement climatique ; crise énergétique, que 
semblent annoncer des prix de l’énergie toujours plus élevés.

(
PRÉAMBULE

Il va nous falloir répondre à une demande énergétique globale 
en croissance tout en réduisant fortement les émissions de 
gaz à effet de serre au niveau planétaire, si nous ne voulons 

pas faire face, à moyen et long terme, à des désastres tant 
humains que naturels.

C’est à l’échelle internationale mais aussi chez chacun d’entre 
nous que devra se résoudre ce dilemme. Avant toute chose, nous 
devons économiser ce bien précieux et vital que constitue l’éner-
gie. Rompre avec l’ère du gaspillage est aujourd’hui pour nos 
sociétés une nécessité absolue. 

Mais nous aurons beau utiliser l’énergie de manière toujours plus 
efficace, développer des véhicules toujours plus économes, 
inventer des carburants alternatifs, revoir même de façon dras-
tique nos modes de vie, il n’empêche, nous aurons besoin de plus 
en plus de ressources à l’avenir. Toutes les énergies devront être 
mobilisées en ce sens : les énergies fossiles comme l’énergie 
nucléaire et les énergies renouvelables. 

De même que le charbon avait fait la première révolution indus-
trielle, le pétrole a en effet signé la seconde : ce concentré d’éner-
gie formidable a permis à l’homme d’améliorer son niveau de vie 
au point d’être devenu indispensable. C’est une réalité pour la 
France et l’Europe comme pour le reste du monde.

Adapter notre modèle énergétique prendra dès lors beaucoup de 
temps. Seule une mutation progressive permettra d’accompa-
gner et de maîtriser l’évolution des prix de l’énergie, permettra 
à chacun d’assimiler de nouvelles habitudes, de nouvelles 
manières de produire et de consommer. Le faire à marche forcée 
et en décalage avec le reste du monde, en pénalisant tant l’acti-
vité économique du pays que le pouvoir d’achat des Français, ne 
paraît ni réaliste, ni défendable.

L’industrie pétrolière doit pouvoir trouver toute sa place dans 
cette adaptation. Cela veut dire continuer à rechercher et 

extraire, à transformer et à distribuer du pétrole et du gaz naturel 
en maîtrisant au mieux les impacts de ses activités. Cela veut 
dire continuer à consacrer des investissements colossaux à un 
métier qui sert l’ensemble de notre quotidien. Continuer aussi 
d’innover, en permanence, pour nous procurer des produits tou-
jours plus économes, toujours plus respectueux de l’environne-
ment, sans trop peser sur notre facture énergétique.

Si les pouvoirs publics partagent cette vision, il est impératif 
qu’ils en tirent toutes les conséquences dans leurs politiques 
énergétiques à venir. Impératif qu’ils accordent clairement leur 
confiance à l’industrie pétrolière et lui permettent, durablement, 
de faire son travail dans les meilleures conditions réglementaires 
et économiques qui soient. En lui garantissant la cohérence et 
la visibilité dont elle a besoin pour investir, à plus forte raison 
dans une période où les capacités de financements publics et 
privés sont restreintes. En s’appuyant sur des analyses d’impacts 
complètes et rigoureuses dans chacune de leurs décisions. 
En reconnaissant la mission d’utilité collective qu’elle revêt et 
revêtira encore auprès des Français dans les prochaines décen-
nies. En lui permettant de se battre à armes égales dans la com-
pétition internationale. 

Cela signifie, concrètement, l’aider à éviter les fermetures de 
stations-service, de dépôts pétroliers, de raffineries qui 
connaissent aujourd’hui une crise sans précédent. Cela signifie 
aussi se reposer la question du développement du domaine 
minier national. Nos politiques font de la réindustrialisation de 
la France une priorité pour relancer l’économie et lui redonner 
de la force sur la scène internationale. 

L’industrie pétrolière souhaite pouvoir contribuer à cet élan 
national.

Jean-Louis Schilansky, 
Président de l’UFIP
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NOTRE VISION : mobiliser toutes les énergies pour satisfaire 
une demande croissante

C’est de l’ensemble des énergies (fossiles, nucléaire et 
renouvelables) dont nous aurons besoin pour répondre à la 
demande énergétique mondiale, qui ne cesse de croître du 
fait principalement des pays émergents. Moins et mieux 
utiliser ces ressources est une nécessité absolue pour satis-
faire durablement cette demande tout en maîtrisant les 
impacts sur l’environnement.

Même si sa part est appelée à baisser dans le bouquet éner-
gétique mondial, du fait des efforts engagés pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre (GES), le pétrole restera 
une source d’énergie prépondérante dans les décennies à 
venir. En effet, il n’y a pas à ce jour d’alternative aussi éco-
nomique et efficace pour assurer les besoins énergétiques, 
en particulier ceux du transport et ceux de la pétrochimie. 

Dans ce contexte, l’UFIP attire l’attention des pouvoirs 
publics sur l’importance :

ÄÄd’assurer l’approvisionnement nécessaire de la France 
en produits pétroliers pour les années à venir ;

ÄÄd’accélérer les progrès en matière d’efficacité énergé-
tique et le développement de toutes les énergies ;

ÄÄde veiller tout particulièrement à un développement 
raisonné des biocarburants, au même rythme que l’Union 
européenne et à un coût acceptable pour le consommateur, 
prenant en compte de façon différenciée l’important déséqui-
libre de la demande entre essences et gazole ;

ÄÄde revoir la taxation des énergies pour assurer une meil-
leure équité de traitement entre elles.

NOTRE CONTRIBUTION : soutenir l’économie et l’emploi

À travers l’ensemble des produits qu’elle fournit, l’industrie 
pétrolière joue un rôle essentiel dans le quotidien des 
Français. Ses activités, qui contribuent tout particulièrement 
à notre mobilité, sont stratégiques pour assurer la bonne 
marche du pays.

Employeur significatif avec près de 200 000 emplois générés 
directement ou indirectement par ses activités, l’industrie 
pétrolière s’inscrit au cœur d’un vaste tissu économique en 
France ; elle entretient des liens particulièrement forts avec 
les industries parapétrolière et chimique, et notamment la 
pétrochimie. 

Par les redevances, taxes et impôts divers qu’elle verse, elle 
contribue à hauteur de près de 34 milliards d’euros aux 
recettes annuelles de l’État. Chaque année, elle investit éga-
lement 1,5 milliard d’euros sur le territoire national. 

À travers ses acteurs de stature mondiale, reconnus pour 
leur excellence technologique, l’industrie pétrolière contribue 
par ailleurs au rayonnement de la France à l’international.

Face aux difficultés économiques actuelles, l’UFIP souhaite 
que les pouvoirs publics :

ÄÄreconnaissent tout l’apport de l‘industrie pétrolière pour 
la France et dès lors assurent à l’avenir toute la visibilité, la 
durabilité et l’équité nécessaires pour permettre à l’ensemble 
des acteurs pétroliers de continuer d’investir en France ;

ÄÄorientent les fonds publics vers le soutien à la recherche 
plutôt que vers la subvention de technologies éprouvées, qui 
doivent désormais trouver leur rentabilité propre.

SYNTHÈSE
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synthÈse

L’EXPLORATION ET LA PRODUCTION D’HYDROCARBURES :  
développer les ressources nationales au bénéfice des Français

En plus de sept décennies, des millions de tonnes de pétrole 
brut et des milliards de mètres cubes de gaz naturel ont été 
produits en France. Si la production nationale d’hydrocar-
bures connaît aujourd’hui un lent déclin, que les opérateurs 
travaillent à stabiliser, elle pourrait renaître Outre-Mer et à 
plus long terme en métropole, eu égard aux ressources qui 
pourraient y devenir exploitables.

La mise en valeur des ressources nationales d’hydrocarbures, 
dans le cas où leur potentiel serait confirmé, pourrait contri-
buer à réduire notre dépendance énergétique, améliorer notre 
balance commerciale et susciter d’importantes retombées 
économiques locales. Dans ce contexte, un débat constructif 

sur les impacts du développement des hydrocarbures de 
schiste en France est dans l’intérêt de nos concitoyens.

Afin de pouvoir poursuivre sa mission de valorisation du 
domaine minier national, l’UFIP propose :

ÄÄd’engager rapidement les travaux de la commission 
nationale prévue par la loi, chargée de définir les conditions 
d’autorisation de la fracturation hydraulique en France ;

ÄÄd’adapter le code minier, dans le sens d’une plus grande 
implication des citoyens et des élus dans le processus de 
consultation autour des projets d’exploration et de produc-
tion pétrolières.

LE RAFFINAGE : transformer, au plus près du consommateur, 
le pétrole brut en produits de tous les jours 

Le raffinage français, qui représente environ 30 000 emplois 
directs et indirects, joue un rôle stratégique dans la chaîne 
de valeur pétrolière. Il contribue de façon significative à la 
sécurité d’approvisionnement du pays.

Alors que les raffineurs doivent investir en permanence pour 
adapter leur production à l’évolution de la demande, renforcer la 
sécurité et améliorer la performance environnementale ainsi que 
l’efficacité énergétique de leurs installations, ils traversent 
actuellement en France et en Europe une crise sans précédent.

En cause : une baisse de la demande en produits pétroliers 
en Europe et outre‑Atlantique, qui entraîne une surcapacité 
de production déprimant les marges de raffinage. Le désé-
quilibre croissant entre la demande en gazole et celle d’es-
sence en Europe, ainsi que les normes environnementales 
spécifiques à l’Union, exacerbent cette situation en venant 
peser sur la compétitivité de nos raffineries qui doivent faire 
face à la concurrence de nouveaux acteurs hors Europe. 

Les raffineries françaises n’échappent à aucune de ces réa-
lités mais sont pénalisées plus encore que leurs homologues 
européennes. La fermeture de deux sites depuis 2009 et la 
suspension de la production de deux autres début 2012, sont 
les premiers signes d’une restructuration inévitable de l’outil 
de raffinage, qu’il est impératif d’anticiper et d’accompagner. 

Pour autant, il est dans l’intérêt de la France de conserver 
un outil performant et compétitif.

Afin d’éviter de pénaliser la compétitivité du raffinage français 
par rapport à ses concurrents européens et internationaux, et 
ainsi pouvoir poursuivre sa mission de transformation et de 
valorisation du pétrole brut en produits finis, l’UFIP demande :

ÄÄ l’harmonisation progressive, à un rythme acceptable pour 
le consommateur, des fiscalités entre essences et gazole ;

ÄÄ le maintien à 20 % de l’objectif européen de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2020 ;

ÄÄ la confirmation, au sein du dispositif des quotas de CO2, du 
raffinage comme secteur exposé à la concurrence internationale ;

ÄÄ la transposition des réglementations de l’Union euro-
péenne sans surenchère ;

ÄÄ la prise en considération du bilan coût – bénéfice avant 
toute création de contrainte réglementaire spécifiquement 
française ;

ÄÄde la flexibilité dans la mise en œuvre locale des régle-
mentations en évitant toute surenchère régionale.
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LA LOGISTIQUE PÉTROLIÈRE :  
garantir un approvisionnement quotidien de la France en produits 
pétroliers dans les meilleures conditions

En France, la quasi-totalité des besoins en pétrole brut et 
des produits finis importés est acheminée par voie maritime. 
Depuis les installations côtières jusqu’aux points de distri-
bution, les carburants et combustibles sont stockés, trans-
portés et livrés pour servir les consommateurs finaux. Le 
réseau national d’oléoducs constitue la colonne vertébrale 
de ce système d’approvisionnement. 

Cette logistique pétrolière a été soumise à rude épreuve 
durant la crise d’approvisionnement d’octobre 2010. Si elle 
a démontré à cette occasion son adaptabilité, elle a fait éga-
lement apparaître des vulnérabilités.

Afin d’en renforcer la fiabilité et ainsi pouvoir poursuivre sa 
mission d’approvisionnement auprès des consommateurs, 
l’UFIP demande :

ÄÄ la mise en place d’un service minimum pour les termi-
naux pétroliers dans les grands ports maritimes ;

ÄÄ la prise en compte de la logistique d’approvisionnement 
en carburants, et notamment la présence de dépôts pétro-
liers, dans les plans d’aménagement du territoire ;

ÄÄ la généralisation dès aujourd’hui d’un mode de transport 
routier à 44 tonnes qui a déjà fait ses preuves.

LA DISTRIBUTION DE CARBURANTS :  
assurer au consommateur français un service de proximité 
au meilleur prix

Bien loin de constituer un monopole, la distribution de car-
burants est en France un secteur très concurrentiel. Si les 
acteurs des différents réseaux de stations-service travaillent 
à proposer des prix compétitifs, ils ont très peu de marge de 
manœuvre dans un marché où les prix HT des carburants 
sont parmi les plus bas d’Europe, mais où la fiscalité des 
produits et les charges qui pèsent sur les distributeurs 
(incorporation de biocarburants, certificats d’économies 
d’énergie) sont parmi les plus lourdes de l’Union.

Les stations-service à faible volume, moins rentables, ne 
survivent pas à la rude concurrence des grandes surfaces. 
Depuis trente ans, le maillage français de stations se réduit 
de façon marquée et continue : leur nombre a chuté de 70 % 
depuis 1980.

La multiplication des réglementations européenne et fran-
çaise, notamment en matière environnementale, ainsi que la 

concurrence foncière dans les grandes villes, tendent à 
accentuer ce phénomène d’attrition. S’il continue à un rythme 
trop rapide, celui-ci aura des conséquences irréversibles sur 
la sécurité d’approvisionnement, l’empreinte environnemen-
tale, l’animation des territoires et l’économie du pays.

Afin d’atténuer la disparition des stations-service en milieux 
rural et urbain et ainsi pouvoir poursuivre sa mission de 
distribution auprès des Français, l’UFIP demande :

ÄÄque les plans d’urbanisme intègrent à l’avenir l’implan-
tation de stations-service dans leurs réflexions ;

ÄÄque des adaptations réglementaires soient opérées, en 
particulier pour les stations menacées ;

ÄÄqu’un nouveau mécanisme d’économies d’énergie soit 
prévu pour le transport, en remplacement de l’actuel système 
des certificats d’économies d’énergie.

synthÈse
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NOTRE VISION( Mobiliser toutes les énergies pour satisfaire 
une demande croissante

81 % des Français considèrent que d’ici vingt ans, les produits pétroliers seront 
une source d’énergie moins importante qu’aujourd’hui, voire secondaire. 63 % 
ne font à cet égard pas confiance à l’industrie pétrolière pour s’adapter aux 
enjeux énergétiques du futur(1). Aussi souhaitée puisse-t-elle être, la fin du 
pétrole n’est pourtant pas envisageable à un horizon prévisible. L’évolution 
de la demande énergétique mondiale va nécessiter la mobilisation de toutes 
les énergies.
(1) � Étude IPSOS/UFIP de décembre 2011 sur l’image de l’industrie pétrolière en France.

Une équation mondiale délicate à résoudre

Moins d’énergies fossiles, pour moins 
d’émissions de gaz à effet de serre

D’ici 2020, nous devons avoir réduit de 20 % les émissions de gaz 

à effet de serre (GES) liées à nos activités en Europe (dont 10 % 

dans le secteur du transport). Les énergies fossiles – charbon, 

pétrole et gaz naturel – sont à l’origine de 60 % de ces émissions. 

Devant l’horizon fini de ces ressources et le prix de plus en plus 

élevé de leur exploitation, se pose légitimement la question non 

seulement d’une réduction drastique, mais d’une alternative 

à la consommation de ces énergies dans l’Union.

L’équation n’est pourtant pas si facile à résoudre. Car c’est toute 

notre civilisation qui s’est construite et  développée autour 

de ce concentré d’énergie « miraculeux » qu’est le pétrole. Sa 

forte densité énergétique (une grande quantité d’énergie dans 

un faible volume) et sa facilité de stockage ainsi que de transport, 

en ont fait une énergie prépondérante dans le bouquet mondial 

(elle représente près de la moitié de l’énergie finale consommée 

en France), et expliquent son usage intensif dans les transports 

(à hauteur de 94 % au niveau européen).

(
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Le pétrole : une solution énergétique 
incontournable et ce, durablement

Aujourd’hui, nous n’avons pas trouvé d’alternative aussi écono-

mique et efficace pour assurer les besoins énergétiques du trans-

port. Les recherches, certes, se multiplient, de plus en plus 

de biocarburants sont incorporés dans les essences et gazole, 

les voitures hybride et électrique commencent à arriver sur 

le marché [voir encadré page 9] et le gaz naturel à alimenter cer-

taines flottes de véhicules... Mais ces solutions encore très oné-

reuses ne nous permettront pas de nous passer immédiatement 

d’une énergie que nous connaissons, et sur l’utilisation de laquelle 

nous pouvons accomplir encore un grand nombre de progrès(2).

Même chose pour la fabrication des plastiques : si les chimistes 

redoublent d’efforts pour mettre au point de nouveaux procédés 

(2) � En améliorant simplement le fonctionnement du moteur à combustion interne, 
on devrait pouvoir consommer d’ici une vingtaine d’années 50 % d’énergie en 
moins dans nos véhicules (cf. Europia, White Paper on Fuelling EU Transport).

permettant de  substituer au naphta, issu du  pétrole brut, 

d’autres matières premières (comme le sucre ou les déchets), 

les  bioplastiques ne devraient représenter en 2020 qu’1 % 

de la production planétaire(3).

Même si sa part est appelée à baisser dans le bouquet énergétique 

mondial (de 33 à 28 %(4)), le pétrole restera donc prépondérant 

dans les décennies à venir – y compris en France, dans l’hypothèse 

d’une confirmation du choix du nucléaire et plus encore en cas 

de sortie progressive de cette filière(5). L’Agence internationale 

de l’énergie (AIE) prévoit ainsi qu’à l’horizon 2030, il devrait fournir 

encore 85 % de l’énergie nécessaire au transport en Europe(6), 

du fait notamment d’une augmentation de 25 % de la demande 

dans le transport maritime et aérien international(7).

(3) � Total, Rapport Société et Environnement 2010.
(4) � AIE World Energy Outlook 2011.
(5) � Le nucléaire contribue, certes, aujourd’hui pour 81 % à la production de notre 

électricité, qui elle‑même ne représente que 22 % de la consommation finale 
d’énergie en France (UFIP, d’après BP Statistical Review 2010).

(6)  �AIE World Energy Outlook 2011.
(7) � 2030‑2050 Europia Contribution to EU Energy Pathways to 2050.

CONSOMMATION FINALE EN FRANCE PAR ÉNERGIE CONSOMMATION FINALE EN FRANCE 
PAR PRODUIT PÉTROLIER 

4 %

8 %

22 %

22 %
44 %

 

2 %
12 %

9 %

50 %

15 %

12 %

 Pétrole	  �Électricité
 Gaz	 (dont 81 % d’origine nucléaire)
 Charbon	  Autres

 Essences	  Fioul domestique
 Carburéacteur	  Fiouls lourds
 Gazole	  Naphta

Source : CPDP 2010.

( Le pétrole représente près 
de la moitié de l’énergie finale 
consommée en France.
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BOUQUET ÉNERGÉTIQUE MONDIAL EN 2010
(ÉNERGIE PRIMAIRE)

BOUQUET ÉNERGÉTIQUE MONDIAL EN 2030
(ÉNERGIE PRIMAIRE)

8 %
5 %

33 %

24 %

30 %

17 %
7 %

28 %

23 %25 %

 Pétrole   Gaz   Charbon   Nucléaire   Renouvelables

Source : BP Statistical Review of World Energy 2011. Source : AIE World Energy Outlook 2011.

( À l’horizon 2030, le pétrole devrait 
fournir encore 85 % de l’énergie 
nécessaire au transport en Europe.

LE POINT SUR LES VÉHICULES ÉLECTRIQUE ET HYBRIDE

Si les véhicules électrique et hybride sont des solutions pro-

metteuses, de nombreux défis restent à relever avant de pou-

voir les déployer à l’échelle du parc automobile français. 

ÄÄ Le coût : hors subventions, un véhicule 100 % électrique 

est deux fois plus cher à l’achat qu’un véhicule classique. 

ÄÄ Le  stockage et  l’autonomie  : la  capacité de  stockage 

des batteries reste un handicap qui contraint l’autonomie 

du véhicule en fonctionnement électrique, une batterie pouvant 

encore représenter aujourd’hui jusqu’à 30  fois le poids de 

l’équivalent en énergie fossile. À confort minimal, un véhicule 

100 % électrique présente ainsi actuellement 150 km d’auto-

nomie, contre 1 000 km pour un véhicule thermique.

ÄÄ La recharge : non seulement le temps de recharge reste 

très long par rapport à celui d’un réservoir de carburant, mais 

le moment de celle-ci devra être choisi pour en limiter l’impact 

sur les  variations de  la  demande d’électricité.  Un service 

de recharge rapide exigerait un investissement très lourd en 

infrastructures de distribution.

ÄÄ La recherche et le développement (R&D) : l’hybridation 

progressive des moteurs à combustion interne représente 

une voie décisive d’amélioration de  l’efficacité énergétique 

des motorisations. Objet de nombreux travaux de R&D, elle 

devrait contribuer à la diminution très sensible de la consom-

mation du parc des véhicules légers, de l’ordre de 30 % d’ici 

vingt ans par rapport aux modèles actuels. 

Ainsi, en 2020, électricité et carburants conventionnels seront 

davantage complémentaires que concurrents. En France, 

la voiture 100 % électrique devrait représenter encore moins 

de 5 %* du parc automobile, malgré les politiques volontaristes 

d’aides aux acheteurs d’ores et déjà déployées.

* � BIPE, Vision à 30 ans d’une France engagée dans le développement durable.


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Une demande croissante difficile à satisfaire

Des besoins énergétiques mondiaux 
en croissance continue

On ne saurait oublier une chose : la planète, qui vient d’accueillir 

son 7 milliardième habitant, devrait en abriter plus de 9 milliards 

en 2050. Soit 2 milliards de terriens en plus qui auront besoin 

d’énergie. 

Un milliard et demi d’êtres humains n’ont toujours pas accès 

à l’électricité aujourd’hui ; et quand la France compte 600 véhi-

cules automobiles pour 1 000 habitants, l’Inde en compte seu-

lement 20 et la Chine 40. Si l’Europe et l’Amérique du Nord sont 

aujourd’hui tentées par la sobriété, nous ne pouvons interdire au 

reste de la population mondiale de connaître un développement 

économique tel que nous-mêmes, en France, l’avons connu 

durant les Trente Glorieuses. Ces progrès ne touchent pas uni-

quement au confort : ils sont encore parfois vitaux.

Selon l’AIE(8), la demande énergétique mondiale devrait ainsi 

augmenter de 34 % entre 2009 et 2030, principalement du fait 

des pays émergents où elle est appelée à augmenter de 54 % 

(elle devrait rester stable dans les pays de l’OCDE).

(8) � AIE World Energy Outlook 2011.

ÉVOLUTION DE LA DEMANDE MONDIALE EN PRODUITS PÉTROLIERS 2010 - 2030 (Mb/j)

Europe

Amérique
du Sud Afrique

Amérique
du Nord

2010 2030

Asie hors
Chine

23,8 21,4

2010 2030
6,3 8,1

2010 2030

15,3 12,5

2010 2030

18,2 22,9

Chine

2010 2030

9,1
16,2

Moyen-Orient

2010 2030

7,8 10,5

CEI

2010 2030

4,5 5,1

2010 2030

3,4 4,3

Source : Total.

(

Évolution par usage 2010 2030

Transport 51 % 56 %

Pétrochimie 10 % 13 %

Génération électrique 9 % 5 %

Chauffage et industrie 30 % 26 %
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Une offre à terme qui dépendra des avancées 
technologiques

À ce jour, nous ne sommes pas certains de pouvoir répondre 

durablement à ces besoins supplémentaires en énergie.

Une ère est révolue : celle du pétrole facile d’accès. Si les réserves 

prouvées de brut, en 2010, représentent 46 ans de consomma-

tion annuelle à l’échelle de la planète(9), et si certains experts 

estiment que la totalité des ressources conventionnelles exploi-

tables pourrait dépasser 100  années de  consommation(10), 

la satisfaction d’une demande toujours croissante pourrait s’avé-

rer problématique à moyen terme. Ceci, parce que les réserves 

d’hydrocarbures sont de plus en plus complexes et coûteuses 

à exploiter : leur développement nécessite des avancées tech-

nologiques multiples et est soumis à des contraintes tant envi-

ronnementales qu’économiques et géopolitiques (capacités 

d’investissement, manque de main-d’œuvre qualifiée, instabilité 

politique, accès limité aux ressources – contrairement aux idées 

reçues, les majors pétrolières n’ont accès qu’à environ 10 % 

des réserves mondiales…). 

Les prix élevés de l’énergie sont d’ores et déjà le reflet de cette 

tension entre l’offre et la demande mondiales.

(9)  �BP Statistical Review 2010.
(10) � À noter que la production mondiale de pétrole s’élevait à  

84 millions de barils/jour en 2010 et pourrait atteindre 96 Mb/j en 2035 
(AIE World Energy Outlook 2011).

Des économies d’énergie indispensables

Si nous voulons éviter au monde une pénurie dans les années 

à venir, notre priorité absolue doit donc être d’économiser 

l’énergie et,  pour ce  faire, de  consommer moins et  mieux. 

Là encore, la France et l’Europe se sont fixé des objectifs ambi-

tieux : d’ici 2020, nous devons avoir amélioré de 20 % notre 

efficacité énergétique (c’est-à-dire utiliser, à besoin constant, 

20 % d’énergie en moins).

L’industrie pétrolière ne ménage pas ses efforts dans ce sens et 

entend les poursuivre. Afin d’améliorer l’efficacité énergétique 

de ses procédés et de ses installations, elle optimise par exemple 

le design des nouveaux projets d’exploration-production, met 

en place des pilotages plus fins des équipements de ses raffine-

ries, et même propose des produits plus économes comme 

des carburants et des lubrifiants de qualité supérieure.

S’il faut les  économiser, il importe aussi de  mieux utiliser 

les énergies. Pour le pétrole, cela signifie concrètement privilé-

gier les usages pour lesquels il est difficilement substituable 

(transport et pétrochimie).

Mais cet effort de modération, pour lequel l’Europe et la France 

se veulent exemplaires, ne suffira pas. Si nous voulons éviter au 

monde une pénurie d’énergie, il va nous falloir parallèlement 

mobiliser d’autres sources – à commencer par les énergies 

renouvelables.

( La demande énergétique mondiale devrait 
augmenter de 34 % entre 2011 et 2030, 
principalement du fait des pays émergents.
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Un développement nécessaire des énergies renouvelables

Une solution d’avenir

La biomasse (dont les biocarburants), l’éolien, le solaire, l’hy-

draulique et la géothermie devraient connaître dans les années 

à venir un essor significatif. Selon l’AIE, les énergies renouvelables 

devraient passer de 13 à 17 % du bouquet énergétique mondial 

d’ici 2030(11), soit une croissance de 70 %.

L’Europe entend contribuer largement à cet effort : d’ici 2020, la 

part de ces énergies dans notre consommation finale devra avoir 

atteint 20 %(12) (dont 10 % pour le transport). Un moyen non seu-

lement de préserver la planète, mais également d’améliorer 

l’indépendance énergétique de chaque pays en lui assurant 

des sources d’énergie locales.

Les biocarburants : une filière stratégique pour 
une mobilité durable

L’industrie pétrolière joue un rôle essentiel en assurant l’incorpo-

ration de biocarburants issus des filières de production d’éthanol 

et d’ETBE pour l’essence, et d’huiles végétales (biodiesel) pour 

le gazole(13). Elle s’emploie, à cet égard, à respecter les objectifs 

ambitieux de la France, qui anticipe de plusieurs années les objec-

tifs européens (avec un objectif d’incorporation de biocarburants 

de 7 % en énergie pour 2010, alors que l’Europe est encore à 5 %). 

(11) � AIE World Energy Outlook 2011.
(12) � L’objectif pour la France est d’atteindre 23 % d’énergies renouvelables dans 

sa consommation énergétique finale en 2020.
(13) � L’éthanol est obtenu par fermentation des sucres contenus dans la betterave, 

la canne à sucre ou les céréales ; il peut être mélangé avec une essence 
spécialement fabriquée à cet effet ou, plus communément, avec l’essence sous 
la forme d’ETBE. Le biodiesel est obtenu à partir d’estérification d’huile 
de tournesol, de colza, de soja ou de palme.

Parallèlement, l’industrie pétrolière investit largement pour amé-

liorer le bilan « du champ à la roue » de cette nouvelle filière 

stratégique [voir schéma et encadré ci‑contre]. Les biocarbu-

rants avancés (issus de déchets et de résidus agricoles ou fores-

tiers, ou bien encore d’algues et de ligno-cellulose), en permettant 

d’élargir la base de ressources valorisables et en apportant 

davantage de valeur ajoutée à travers des produits de haute 

performance, permettront de  mieux garantir la  dimension 

de durabilité que l’Europe et la France intègrent désormais dans 

leur appréciation du bilan de la filière(14).

En attendant, les biocarburants de génération actuelle, qui ont 

permis d’ouvrir de nouveaux débouchés à l’agriculture française 

et sont créateurs d’emplois, restent l’alternative la plus immé-

diate pour substituer partiellement les carburants fossiles dans 

le transport et en réduire le niveau d’émissions de gaz à effet de 

serre(15). Leur développement doit dès lors se  poursuivre 

de manière raisonnée et viable, en veillant à une harmonisation 

des objectifs entre la France et l’Europe, à l’abaissement du coût 

pour le consommateur, enfin à la maîtrise des surfaces cultivées 

utilisées grâce à l’amélioration des rendements agricoles et 

industriels, tout en minimisant l’impact environnemental de leur 

production. L’essentiel est de tenir compte de chaque contexte 

local, sans perdre de vue le déséquilibre structurel du marché 

européen des carburants entre essences et gazole.

(14) � Dès 2012, un biocarburant ne sera considéré comme durable que 
s’il permet 35 % de gain d’émissions de GES par rapport à la combustion 
de carburants d’origine fossile.

(15) � Les biocarburants ne figurent pas parmi les solutions les plus économiques sur 
cet aspect : leur coût par tonne de CO2 évité est estimé à environ 200 euros 
alors qu’il se situe entre 15 et 60 euros pour l’utilisation d’électricité nucléaire, 
de gaz, de charbon avec captage du CO2, ou encore d’électricité éolienne.

(

( Les énergies renouvelables ne suffiront pas 
à répondre à la totalité de la demande 
énergétique du futur – pas plus que le pétrole, 
pas plus que les autres ressources.
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BILAN D’ÉMISSIONS DE CO2 (g/MJ)

Exemple : ester de colza

75

75

4 9Gazole : du puits à la roue
(88 g/MJ)

CO2 émisCO2 absorbé

Biodiesel : du champ à la roue
(48 g/MJ) 30 18– 75

 Absorption par la plante	  Cultures / Production
 Fabrication / Raffinage	  Émissions véhicule

Le CO2 rejeté lors de la combustion des biocarburants est en grande partie absorbé  
lors de la croissance des plantes qui servent à les fabriquer. � Sources : Directive 2009/28/CE, JEC.

Un essor qui prendra du temps

Si les énergies renouvelables constituent des solutions d’avenir, 

elles sont aujourd’hui encore trop rarement compétitives sans 

soutien par rapport aux énergies actuelles, même en intégrant 

le coût de l’impact climatique de ces dernières. 

Des progrès ont été réalisés, les coûts de production des maté-

riaux ont été abaissés et les rendements améliorés, au point que 

l’éolien est aujourd’hui rentable sur des sites extrêmement bien 

placés et avec des machines de dernière génération, et le solaire 

en passe de le devenir dans les régions très ensoleillées. Mais 

des avancées technologiques restent à accomplir, ce à quoi tra-

vaille, en partenariat avec de nombreux acteurs de la recherche, 

l’industrie pétrolière [voir encadré ci‑dessous].

À grande échelle, les énergies renouvelables ne seront pas toute-

fois disponibles à temps pour pouvoir peser de façon significative 

dans le mix énergétique mondial ou même français d’ici 2030. 

Surtout, une fois réalisé l’ensemble des infrastructures néces-

saires, l’intermittence structurelle associée à leur production 

(qui dépend de l’ensoleillement ou de la présence de vent, par 

exemple) et la limitation des sites naturels adéquats, font qu’à elles 

seules, les énergies renouvelables ne suffiront pas à répondre à 

la totalité de la demande énergétique du futur – pas plus que 

le pétrole, pas plus que les autres ressources. C’est en cela que 

le modèle du « tout-renouvelable » ne paraît pas réaliste.

POUR EN SAVOIR +, 	�voir le dossier d’information Biocarburants sur 
www‌.‌ufip.fr

LES EFFORTS DE R&D DE L’INDUSTRIE PÉTROLIÈRE 
POUR DÉVELOPPER LES NOUVELLES ÉNERGIES

Chaque année, l’industrie pétrolière investit massivement 

pour contribuer à accélérer la maturité économique et tech-

nique des énergies nouvelles, en partenariat avec des PME 

innovantes ou des organismes publics de recherche. 

En 2010 et 2011, Total a ainsi réalisé quatre investissements 

stratégiques, pour 1,7 milliard de dollars, dans les domaines 

du solaire et de  la biomasse ; son projet BioTfueL vise par 

exemple à démontrer le potentiel de la voie thermochimique 

à partir de la transformation de résidus agricoles. De son côté, 

ExxonMobil a investi plus de 600 millions de dollars dans un 

projet de recherche dirigé par Craig Venter (premier chercheur 

à avoir décrypté l’ADN humain) sur la fabrication de biocarbu-

rants à partir d’algues. BP soutient à hauteur de 500 millions 

de  dollars l’Energy  Biosciences Institute, spécialisé dans 

la recherche fondamentale sur les enzymes et les bactéries, 

afin de transformer la végétation ligno-cellulosique en éthanol. 

À travers la joint-venture Raizen, Shell travaille avec le Brésilien 

Cosan sur la fabrication d’éthanol à partir de canne à sucre.

http://www.ufip.fr
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Toutes les énergies, mais pas n’importe comment

Un mix indispensable

Pour satisfaire dans les décennies à venir la demande mondiale en 

énergie, c’est donc de toutes les énergies que nous aurons besoin.

Le gaz naturel devrait à cet égard monter en puissance (de 21 

à 23 %) dans le mix énergétique mondial, arrivant presque à 

la hauteur du charbon (25 %)(16). Certains experts le voient même 

devenir la deuxième source d’énergie après le pétrole. Présentant 

l’avantage d’émettre deux fois moins de gaz à effet de serre que 

le charbon pour la production d’électricité, le gaz naturel devrait 

jouer un rôle de complément indispensable aux énergies renou-

velables, en venant pallier leur production intermittente.

L’AIE prévoit également une légère croissance du nucléaire (de 6 

à  7 %) dans le  bouquet mondial futur. Les  conséquences 

de la catastrophe de Fukushima sur le développement de la filière 

pourraient toutefois venir infléchir ces prévisions.

Pour une gestion intelligente des ressources

La menace d’une crise énergétique mondiale ne doit pas pour 

autant prendre le pas sur le problème du changement climatique. 

Ces défis d’apparence contradictoire nous imposent aujourd’hui 

d’aller dans le même sens : celui d’une gestion plus intelligente, 

responsable et acceptable, de nos ressources énergétiques.

Chaque filière, de même que chaque pays, a ses contraintes 

géographiques, économiques, techniques, géopolitiques. C’est 

donc dans le  sens d’une  prise en compte de  l’ensemble 

de ces contraintes, du bilan de chaque énergie de  la source 

à l’usage et des coûts associés, qu’il s’agit de penser les mix 

énergétiques futurs. 

Quels que soient nos choix en la matière, les émissions liées à nos 

productions d’énergie nécessitent d’être maîtrisées. La réduc-

tion du brûlage du gaz associé à l’exploitation de pétrole, à tra-

vers la réinjection dans les gisements ou la valorisation de celui-ci 

en fonction du contexte local, ou bien encore le développement 

du captage-stockage de CO2
(17), constituent des solutions prag-

matiques et efficaces sur lesquelles l’industrie pétrolière travaille 

assidûment. Preuve en sont le pilote lancé à Lacq par Total, qui 

expérimente la première chaîne complète de captage, transport 

et stockage de CO2 industriel en Europe, ainsi que la réinjection 

par Statoil et Esso, depuis plusieurs années, de CO2 sur le site 

de Sleipner en Norvège.

(16) � AIE World Energy Outlook 2011.
(17) � Cette technologie pourrait, selon le Groupe d’experts intergouvernemental 

sur l’évolution du climat, contribuer jusqu’à 20 % aux réductions des émissions 
mondiales de CO2 liées à la combustion d’énergie.

ÉVOLUTION DE LA DEMANDE MONDIALE PAR SOURCE D’ÉNERGIE DEPUIS 1800
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 Biomasse / Déchets	  Gaz 	  Autres énergies renouvelables
 Charbon	  Hydraulique	
 Pétrole 	  Nucléaire� Source : Smil, Energy Transitions (1800-1960) ; ExxonMobil.

(
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Une longue évolution à accompagner, en France comme ailleurs

Dans l’histoire, il a toujours fallu au moins cinquante ans pour 

qu’une énergie s’impose face aux énergies en place [voir schéma 

page 14]. L’évolution énergétique du XXIe siècle vers un modèle 

moins «  carboné  » prendra elle aussi beaucoup de  temps. 

Le remplacement des sources d’énergie existantes par de nou-

velles nécessitera des adaptations au niveau de l’appareil de pro-

duction, des réseaux de distribution comme des usages.

C’est dire si cette transition doit se faire progressivement, car 

elle sera coûteuse : on estime que pour transformer en profondeur 

le système énergétique actuel, il faudra vers 2030 y consacrer 

plus de 1 000 milliards de dollars par an(18). L’industrie pétrolière 

sera un contributeur incontournable à ces investissements.

En attendant, il est indispensable de développer les ressources 

pétrolières et gazières qui peuvent l’être encore, dès lors qu’on 

agit de manière responsable sur les plans à la fois économique, 

social et environnemental : elles sont stratégiques pour assurer 

une évolution énergétique acceptable à court, moyen et long 

terme, par les consommateurs.

(18) � AIE World Energy Outlook 2011.

NOS RECOMMANDATIONS

Dans ce contexte, l’UFIP attire l’attention des pouvoirs publics sur l’importance :

ÄÄ d’assurer l’approvisionnement nécessaire de la France 
en produits pétroliers pour les années à venir ;

ÄÄ d’accélérer les progrès en matière d’efficacité énergétique 
et le développement de toutes les énergies ;

ÄÄ de veiller tout particulièrement à un développement raisonné 
des biocarburants, au même rythme que l’Union européenne et à un coût 
acceptable pour le consommateur, prenant en compte de façon différenciée 
l’important déséquilibre de la demande entre essences et gazole ;

ÄÄ de revoir la taxation des énergies pour assurer une meilleure équité 
de traitement entre elles.

(

(
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62 % des Français considèrent que l’industrie pétrolière est un moteur 
de  la  croissance économique du  pays, et  68 % qu’elle garantit le  bon 
approvisionnement de la France en produits pétroliers(1). Mais ils ne mesurent 
sans doute pas toute l’ampleur de sa contribution à la richesse nationale.
(1) � Étude IPSOS/UFIP de décembre 2011 sur l’image de l’industrie pétrolière en France.

Un partenaire du quotidien des Français

Fournisseur de carburants et de combustibles, l’industrie pétro-

lière joue un rôle essentiel dans notre quotidien : elle nous permet 

de nous déplacer, de nous chauffer, de nous éclairer, de cuisiner, 

ou encore à nos industriels et nos agriculteurs de travailler 

et de nous approvisionner.

En tant que fournisseur de matières premières pour la chimie, 

l’industrie pétrolière contribue plus largement à la fabrication 

d’un nombre insoupçonné de matériaux et d’ustensiles de notre 

vie moderne [voir encadré page 17].

À travers 12 000 stations-service, 220 dépôts, 10 raffineries, 

9 sites pétrochimiques, 6 000 km d’oléoducs, 7 grands ports 

maritimes (GPM) et une flotte nationale de 15 navires, elle contri-

bue de  façon significative, directement et  indirectement, 

à la bonne marche du pays par les produits dont elle garantit 

chaque jour la livraison sur l’ensemble du territoire.

En adaptant sans cesse ses procédés et ses technologies, l’indus-

trie pétrolière contribue à l’amélioration quotidienne de notre 

sécurité [voir encadré ci‑dessous], de notre niveau de vie, et même 

de l’impact de notre consommation sur l’environnement.

UNE CONTRIBUTION CONCRÈTE À LA SÉCURITÉ DES PERSONNES

Le  respect des  personnes au travail (de  ses  personnels, 
de ceux des entreprises prestataires comme des populations 
voisines de ses sites) est pour l’industrie pétrolière une 
priorité, qui rejoint l ’exigence économique de  réduction 
des  dommages dont ses  acteurs seraient responsables. 
Depuis plusieurs décennies, les compagnies pétrolières ont 
ainsi mis en place des programmes élaborés de maîtrise 
des risques au travail fondés sur le respect de  l’intégrité 
des équipements, la mise en œuvre de systèmes de gestion 

de  la  sécurité ainsi que l’amélioration du  comportement 
humain au travail. 
Les statistiques témoignent de l’efficacité de ces programmes : 
les  taux de  fréquence des  accidents de  travail avec arrêt 
et de gravité de ces accidents, sont chez les adhérents de l’UFIP 
environ 10 fois inférieurs à la moyenne française (2,5 vs 25 par 
million d’heures travaillées pour le premier taux)[voir shéma 
page 29]. L’industrie pétrolière partage régulièrement ses bonnes 
pratiques avec d’autres secteurs.

(

NOTRE CONTRIBUTION( Soutenir l’économie et l’emploi
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Un moteur de la croissance économique

Un employeur significatif

L’industrie pétrolière contribue à faire vivre de larges bassins 

d’emploi dans le pays. En comptant les emplois directs et indi-

rects générés dans les secteurs de l’exploration‑production 

d’hydrocarbures en France, du raffinage, de  la distribution, 

de la logistique, du stockage et du transport de produits pétro-

liers, de  la  pétrochimie, de  l ’industrie parapétrolière et 

des fournisseurs de biens et de services aux entreprises, on 

peut estimer que le secteur pétrolier génère en France près 

de 200 000 emplois(2) (et plus de 350 000 emplois en comptant 

la pétrochimie et  la chimie). Autant de salaires versés qui 

soutiennent le pouvoir d’achat et génèrent de  la richesse 

nationale.

Industrie de  haute technologie, la  filière pétrolière génère 

des emplois hautement qualifiés et à haute responsabilité, tant 

dans l’amont (exploration et production) que dans l’aval pétrolier 

(raffinage, distribution et pétrochimie).

(2) � Hors distribution du gaz naturel.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LES ACTIVITÉS ET ACTEURS DE L’INDUSTRIE PÉTROLIÈRE EN FRANCE

L’industrie pétrolière en France, c’est de  l’essence et  du 

gazole. Mais c’est aussi : du butane et du propane, du fioul 

domestique, du  kérosène, du  fioul lourd, des  lubrifiants, 

des bitumes. Et indirectement : des brosses à dents, des chaus-

sures de sport, des baladeurs MP3 et des ordinateurs, des tex-

tiles synthétiques pour nos vêtements…

L’industrie pétrolière en France, c’est de  la  distribution 

de carburants. Mais c’est aussi : des activités d’exploration 

et de production, du  raffinage, du  transport, du stockage, 

des activités logistiques et commerciales, de la transformation 

de produits pétroliers en plastiques…

L’industrie pétrolière en France, c’est Total. Mais c’est aussi : 

Esso (filiale d’ExxonMobil), groupe international également 

intégré « de l’amont à l’aval » ; trois autres majors pétrolières 

ne raffinant pas en France : BP, Shell et ENI ; deux groupes 

pétrochimiques qui raffinent du pétrole brut  : Petrochina-

Ineos et LyondellBasell ; un raffineur : Petroplus ; des indépen-

dants qui produisent du pétrole sur le  territoire national  : 

Vermilion, Petrorep, Geopetrol, SPPE, Toreador et Lundin. C’est 

sans compter les sociétés exploitant des oléoducs, les « fiou-

listes » qui livrent le client final, les grossistes importateurs 

et la grande distribution.

L’industrie pétrolière en France, ce  sont des  opérateurs 

de raffinerie et des exploitants de station-service. Mais c’est 

aussi : des géologues, des superviseurs de forage, des ingé-

nieurs environnement, des  responsables des  achats, 

des juristes, des community managers, des chercheurs dans 

la formulation de produits ou en biotechnologies…

(

( Le secteur pétrolier génère en France 
plus de 350 000 emplois en comptant 
la pétrochimie et la chimie.
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Une filière au cœur d’un vaste tissu économique

Par-delà la communauté de destin qui lie le raffinage et la pétro-

chimie, les activités pétrolières sont à l’origine de l’essor en 

France d’un secteur clé comme la chimie, qui se place au deu-

xième rang européen derrière l’Allemagne (pétrole et gaz naturel 

constituant, à hauteur de 60 %, la principale matière première 

de cette industrie).

Du secteur pétrolier et parapétrolier français sont nées des 

entreprises de stature et de réputation internationale. À travers 

Schlumberger, Technip, CGGVeritas ou encore Bourbon, la France 

est le deuxième exportateur mondial d’équipements et de ser-

vices à l’industrie des hydrocarbures. Si ces fournisseurs réa-

lisent aujourd’hui plus de  90 % de  leur chiffre d’affaires 

à l’étranger, ils génèrent de nombreux emplois dans l’Hexagone 

à travers les commandes qui leur sont passées.

L’industrie pétrolière française permet de faire vivre un réseau 

important de fournisseurs de toutes tailles de biens et de ser-

vices. En 2010, elle a ainsi réalisé 7,5 milliards d’euros d’achats. 

Indirectement, à  travers l’incorporation de  biocarburants, 

la filière contribue aussi au soutien de l’agriculture française.

Un contributeur significatif 
aux recettes de l’État

Si la production d’hydrocarbures est marginale en France, elle 

n’en permet pas moins de générer chaque année près de 30 mil-

lions d’euros environ au titre des redevances versées à l’État, 

aux communes et aux départements.

L’industrie pétrolière sert par ailleurs de « percepteur » de la qua-

trième ressource budgétaire de l’État français : dans le cadre 

de la distribution de ses produits, elle collecte chaque année pour 

le compte du Trésor public 32,2 milliards d’euros, dont 23,9 mil-

liards d’euros de Taxe intérieure sur la consommation sur les pro-

duits énergétiques (TICPE, ex‑TIPP) et 8,3 milliards d’euros 

de TVA(3), qui contribuent à financer la décentralisation.

L’industrie pétrolière acquitte par ailleurs chaque année plus d’un 

milliard d’euros d’autres impôts et taxes (impôts sur les sociétés, 

contribution économique territoriale, contribution sociale 

de solidarité des sociétés, etc.), auxquels s’ajoutent les impôts 

perçus par l’État sur les dividendes versés.

Un investisseur important, qui recherche 
une rentabilité pour chacun de ses secteurs

L’industrie pétrolière(4) a réalisé en France un chiffre d’affaires 

de 74 milliards d’euros en 2010. Cette même année, 1,5 milliard 

d’euros d’investissements (dont 400 millions pour la sécurité 

et l’environnement) ont été réalisés par l’ensemble du secteur.

L’industrie pétrolière est en effet une industrie très capitalistique, 

qui réclame des investissements massifs et récurrents pour amé-

liorer la protection des personnes et de l’environnement ainsi que 

la qualité de ses produits, pérenniser son activité et remplir sa 

mission d’approvisionnement auprès des consommateurs. 

Si par le passé, la filière était dominée par de grands groupes inté-

grés « de l’amont à l’aval », elle accueille désormais des acteurs 

aux profils très divers, allant de la PME à la multinationale, qui 

participent du dynamisme économique de la France [voir encadré 

page 17]. Ceux-ci attendent que chaque secteur d’activité (pro-

duction, raffinage, distribution) soit rentable.

L’économie du raffinage dépendant avant tout des grands équilibres 

mondiaux entre l’offre et la demande, la crise économique des der-

nières années a lourdement pesé sur les acteurs les plus fragiles 

et, partant, sur leur contribution à l’économie française.

(3) � Rapport de la DGEC sur l’industrie pétrolière et gazière en 2010, Édition 2011.
(4) � Sociétés adhérentes à l’UFIP.

( En 2010, l’industrie pétrolière 
a réalisé en France 1,5 milliard d’euros 
d’investissements.
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Une expertise technologique mondialement reconnue

À travers ses acteurs français de dimension mondiale, recon-

nus pour leurs compétences et  leur savoir-faire high-tech, 

l’industrie pétrolière contribue au rayonnement de la France 

à l’international. 

Notamment réputés pour les technologies qu’ils ont développées 

dans le domaine de l’offshore profond et ultra-profond, les para-

pétroliers français accompagnent les compagnies pétrolières 

à travers le monde dans des projets toujours plus complexes : 

Technip, par exemple, travaille avec Shell à  la construction 

de la première usine flottante de liquéfaction de gaz naturel au 

monde et CPM, PME basée à Arles, est l’auteur de l’innovation 

technologique la plus marquante (un séparateur huile/gaz en 

fond de mer) du projet Pazflor de Total et Esso, en Angola.

Le  secteur contribue ainsi à  dynamiser des  domaines de 

recherche stratégiques pour la France. Les moyens significatifs 

consentis en R&D (7 milliards d’euros par exemple pour Total 

entre 2010 et 2015) dans les géosciences, le génie civil, la phy-

sique, la biologie, la nanotechnologie, la science des matériaux 

ou encore la chimie, lui permettent d’innover sans cesse pour 

poursuivre de façon responsable sa mission d’approvisionne-

ment auprès des Français.

Outre le Centre scientifique et technique Jean-Féger de Total, 

à Pau, un des tout premiers centres pétroliers intégrés du monde, 

travaillent en France deux centres de recherche de réputation 

mondiale : l’Ifremer (Institut français de recherche pour l’exploi-

tation de la mer) ; et l’IFP Énergies nouvelles, organisme public 

de recherche, d’innovation et de formation qui a pour mission 

d’apporter aux acteurs publics et  à  l’industrie de  l’énergie 

des technologies performantes et économiques.

En partenariat avec ces institutions, ainsi qu’avec l’École natio-

nale des pétroles et moteurs, ParisTech, l’École polytechnique ou 

encore le Collège de France, l’industrie pétrolière forme des pro-

fessionnels qui font bénéficier de leurs savoir-faire la France 

comme le reste du monde.

NOS RECOMMANDATIONS

Face aux difficultés économiques actuelles, l’UFIP souhaite que les pouvoirs publics :

ÄÄ reconnaissent tout l’apport de l‘industrie pétrolière pour la France et dès 
lors assurent à l’avenir toute la visibilité, la durabilité et l’équité nécessaires 
pour permettre à l’ensemble des acteurs pétroliers de continuer d’investir 
en France ;

ÄÄ orientent les fonds publics vers le soutien à la recherche plutôt que vers 
la subvention de technologies éprouvées, qui doivent désormais trouver leur 
rentabilité propre.

(

(
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Seuls 47 % des Français voient dans la mise en valeur des ressources de la 
France en pétrole et en gaz naturel une des missions de l’industrie pétrolière(1). 
Rien d’étonnant pour les habitants d’un pays dont on a toujours dit qu’il n’avait 
pas de pétrole, mais « des idées ». C’est là, pourtant, sous‑estimer les bénéfices 
qu’en retire et pourrait, à l’avenir, en retirer davantage encore le territoire 
en  termes de  sécurité d’approvisionnement, de  balance commerciale 
et de richesse nationale.
(1) � Étude IPSOS/UFIP de décembre 2011 sur l’image de l’industrie pétrolière en France.

Une aventure d’un siècle

Une production historique significative

Depuis 1939, des millions de tonnes de pétrole brut et des mil-

liards de mètres cubes de gaz naturel ont été produits sur notre 

territoire. Plus de 3 000 puits d’exploration et de production y 

ont été forés. 

Avec une production annuelle(2) de pétrole de 896 000 tonnes 

et de gaz naturel de 745 millions de m³, les gisements de Lacq, 

Chaunoy, Villeperdue ou encore Parentis concourent aujourd’hui 

encore à la réduction de notre facture pétrolière et de notre 

dépendance énergétique. 

(2) � CPDP 2010.

GISEMENTS D’HYDROCARBURES EN FRANCE

Pétrole
Gaz naturel

St Marcet, 1939
Meillon, 1966

Lacq Supérieur, 1949

Lacq Profond, 1951

Parentis, 1954
Cazaux, 1959

Coulommes, 1958
Paris Villeperdue, 1982

Trois Fontaines, 1982
Chaunoy, 1983Itteville, 1992

(

L’EXPLORATION ET LA PRODUCTION 
D’HYDROCARBURES( Développer les ressources nationales 
au bénéfice des Français

Source : UFIP.
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Des retombées locales non négligeables

Les retombées économiques que cette activité suscite sont loin 

d’être négligeables pour l’État français et les collectivités terri-

toriales. Chaque année, ceux-ci en retirent près de 30 millions 

d’euros au titre des redevances.

Si l’ensemble des projets représentent sur le territoire un effec-

tif d’environ 1 500 emplois, l’activité économique générée loca-

lement par une activité d’exploitation pétrolière représente 

environ trois fois plus d’emplois induits, voire davantage dans 

des zones comme Lacq [voir encadré ci‑dessous] et Parentis, 

en Aquitaine, ou la Seine-et-Marne.

Outre les commandes qu’elles passent aux fournisseurs français, 

les sociétés pétrolières initient souvent des partenariats locaux, 

destinés à  développer des  activités économiques fondées 

notamment sur l’utilisation de l’énergie issue de l’exploitation 

d’hydrocarbures. À Parentis, dans les Landes, la compagnie 

canadienne Vermilion a ainsi permis à un producteur de tomates 

d’adosser à  son site d’exploitation 10  hectares de  serres. 

Le maraîcher utilise la chaleur de l’eau extraite des gisements 

de pétrole pour chauffer ses installations ; 200 emplois sont 

concernés.

LACQ HIER, AUJOURD’HUI ET DEMAIN

Découvert en 1951, le gisement géant de gaz naturel de Lacq 

(262 milliards de m3 sur 115 km²) a permis d’assurer, avec 

les  gisements annexes, jusqu’à  90 % de  la  consommation 

de gaz naturel en France. La perspective de l’arrêt de la pro-

duction commerciale fin 2013 a conduit Total à engager un 

important chantier de préparation de cette échéance, com-

portant plusieurs volets : un volet social, destiné à aider chaque 

salarié en activité à  se  repositionner au sein du  Groupe ; 

la remise en état des sites, incluant une dépollution des sols ; 

la revitalisation industrielle du bassin de Lacq avec l’implan-

tation, au-delà du maintien des activités chimiques d’Arkema, 

de  nouvelles activités industrielles ; un accompagnement 

des entreprises prestataires, notamment celles dont l’activité 

est étroitement liée à l’exploitation du site de Lacq.

Une activité strictement encadrée à la pointe de la technologie

Des prouesses technologiques pour limiter 
le déclin de la production

Si le destin du gisement de Lacq [voir encadré ci‑dessus] est 

désormais scellé, les entreprises de forage et de production 

pétrolière et  gazière ne ménagent pas leurs efforts pour 

accroître la durée de vie des gisements français, en y améliorant 

le  taux de  récupération des  hydrocarbures ou en réalisant 

de nouveaux puits.

Grâce aux techniques les plus récentes de récupération assistée 

(injection d’eau ou encore de CO2 pour permettre une meilleure 

circulation des molécules d’hydrocarbures dans les gisements), 

le déclin des champs français de pétrole et de gaz naturel a pu 

être stabilisé ces deux dernières années – la production natio-

nale a même légèrement augmenté en 2010. Premier opérateur 

pétrolier en France avec 50 % de la production(3), Vermilion est 

ainsi parvenu à améliorer de 10 % le taux de récupération moyen 

sur son champ de Parentis(4).

À Coulommes, premier champ pétrolier découvert dans le Bassin 

parisien, Petrorep optimise encore la production cinquante ans 

après : la société y réalise actuellement deux nouveaux puits par 

forage horizontal, afin de mieux drainer les hydrocarbures pré-

sents autour des parois du puits et de concentrer en un même 

lieu en surface les infrastructures d’exploitation.

(3) � En novembre 2011, Vermilion a annoncé le rachat d’une grande partie des actifs 
de Total dans l’exploration-production en France, ce qui va porter à près de 75 % 
sa part dans la production nationale.

(4) � Les méthodes classiques d’extraction ne permettent de récupérer 
en moyenne que 35 % des réserves présentes dans un gisement d’hydrocarbures. 
À l’échelle mondiale, une augmentation de 1 % du taux de récupération 
équivaut à un gain de deux ans de consommation.

(
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Une activité très attentive à son impact 
sur l’environnement

Tout est fait par les sociétés pétrolières pour minimiser les nui-

sances et les risques de leurs activités. Elles travaillent dans 

le respect des règles environnementales et sous le contrôle 

des autorités publiques, avec le souci de la sécurité des opéra-

tions de forage et d’un dialogue constant avec les populations 

vivant près de leurs sites. 

Les activités d’exploration-production pétrolière et gazière sont 

en effet très encadrées en France, à travers des réglementations 

multiples et diverses (inscription de la propriété et des droits 

de l’État sur le sous-sol dans le code civil et le code minier ; limi-

tation de la durée des concessions minières ; obligations préa-

lables pour toute demande de permis et d’autorisation de travaux ; 

protection des travailleurs et prévention des risques ; protection 

de l’environnement, des milieux urbains et du patrimoine…).

Conformément aux législations en vigueur, les puits en fin de pro-

duction sont bouchés, les terrains soigneusement remis en état 

et rendus à la collectivité. À Coulommes, le village ne porte plus 

aucune trace des premiers puits forés.

Un déclin annoncé remis en question

Une renaissance possible 
des hydrocarbures Outre-Mer

La  découverte réalisée récemment par Tullow, Total, Shell 

et Northpet sur un forage d’exploration au large de la côte guya-

naise, par un peu plus de 2 000 mètres de profondeur d’eau, 

pourrait venir remettre en cause le lent déclin de la production 

nationale d’hydrocarbures. 

Le potentiel de production et l’étendue des ressources doivent 

encore être précisés lors d’une campagne de forages complé-

mentaires. Mais les similitudes géologiques de cette zone avec 

l’offshore d’Afrique de  l’Ouest laissent augurer un potentiel 

conséquent. Pour comparaison, un gisement tel que Jubilee, 

au  Ghana, produit 5  millions de  tonnes de  pétrole par an 

(100 000 barils/jour) : une découverte similaire en Guyane per-

mettrait de multiplier par 5 la production française actuelle.

Un potentiel d’hydrocarbures en métropole

Les  parentés géologiques entre les  bassins sédimentaires 

métropolitains et ceux du Texas ou du nord des États-Unis pour-

raient, selon certaines études(5), faire de la France le pays euro-

péen aux ressources en hydrocarbures de  schiste les  plus 

importantes, avec la Pologne [voir encadré page 23]. 

Celles de gaz de schiste se situeraient vraisemblablement dans 

le sud-est de la France et la vallée du Rhône. Si les chiffres avan-

cés restent théoriques aujourd’hui (5 000 milliards de m3, soit 

vingt fois plus que tout le gaz naturel extrait jusqu’ici du gisement 

de Lacq, et l’équivalent de 100 ans de consommation française 

actuelle), l’enjeu n’en reste pas moins important pour la France.

Les ressources d’huiles de schiste du Bassin parisien pourraient 

également s’avérer très abondantes. 

Ces potentiels ne restent toutefois à ce jour que conjectures, tant 

qu’une prospection ciblée du sous-sol français n’a pu être réalisée.

(5) � Notamment celle de l’Administration américaine de l’énergie.

(

( La découverte réalisée récemment sur un forage 
d’exploration au large de la côte guyanaise 
pourrait venir remettre en cause le lent déclin 
de la production nationale d’hydrocarbures. 
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LES HYDROCARBURES DE SCHISTE : CARTE D’IDENTITÉ GÉOLOGIQUE

Le  gaz de  schiste n’est rien d’autre que du  gaz naturel 

(méthane) et l’huile de schiste, du pétrole brut. La seule dif-

férence se situe au niveau de la roche dans laquelle ces hydro-

carbures ont été formés et sont retenus (la roche-mère). 

Cette roche est très peu « perméable », c’est-à-dire que 

les hydrocarbures emprisonnés n’ont pas migré, comme dans 

un gisement conventionnel, au sein d’un « réservoir » per-

méable et exploitable par forage vertical. C’est pour cette 

raison qu’ils sont parfois appelés aussi «  hydrocarbures 

de roche-mère ». 

Une richesse potentielle pour la France 

Un atout non négligeable pour la sécurité 
d’approvisionnement du pays

Si le potentiel de ces différentes ressources d’hydrocarbures, 

Outre-Mer et en France métropolitaine, était ne serait-ce qu’en 

partie confirmé, leur mise en valeur pourrait contribuer de nou-

veau, et peut-être davantage encore que par le passé, à réduire 

notre forte dépendance énergétique (aujourd’hui, la France ne 

produit qu’1 % de ses besoins en pétrole brut et 2 % de ses besoins 

en gaz naturel).

La confirmation du potentiel de pétrole brut en Guyane, voire 

la découverte d’hydrocarbures ou d’autres ressources non conven-

tionnelles en France, permettraient sinon de bouleverser fonda-

mentalement la donne, du moins de donner au pays une marge 

de manœuvre dans la maîtrise de ses approvisionnements.

D’importantes retombées économiques 
éventuelles

L’exploitation de ces ressources pourrait susciter pour l’État 

français et les collectivités locales des revenus significatifs. C’est 

sans compter le chiffre d’affaires et donc les impôts sur les socié-

tés résultant de l’exploitation d’hydrocarbures sur le territoire 

(alors que d’ordinaire, ce sont d’autres pays producteurs qui en 

bénéficient).

La balance commerciale de la France en serait également posi-

tivement affectée : en 2010, la facture pétrolière nationale s’est 

élevée à 47 milliards d’euros, la France ayant importé pour 

26,65 milliards d’euros de brut et 20,05 milliards de produits 

raffinés, soit 10 % de la totalité des importations françaises(6).

Les retombées potentielles en termes d’emploi ne doivent pas 

non plus être négligées, à plus forte raison dans un département 

d’Outre-Mer comme la Guyane qui en manque sensiblement. 

La  mission d’appui mise en place par le  gouvernement en 

novembre 2011, a vocation à proposer les mesures d’accompa-

gnement économique et social ainsi que le cadre fiscal appropriés 

à  l’exploitation d’hydrocarbures dans l’offshore guyanais. 

L’industrie pétrolière entend contribuer à ces travaux.

Potentiel de commandes aux parapétroliers, implantation en 

France de nouveaux investisseurs et de nouvelles entreprises 

de  services, formation des  salariés et  des  sous-traitants 

à de nouveaux processus industriels ; développement d’infras-

tructures, stimulation de l’économie locale… : nombreuses pour-

raient être les retombées économiques indirectes pour le pays, 

à l’image de l’expérience américaine [voir encadré page 24].

(6) � CPDP 2010.

(
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L’EXPÉRIENCE AMÉRICAINE

Si les contextes américain et français ne sauraient se compa-

rer (aux États-Unis, le propriétaire du sol est aussi possesseur 

du sous-sol, d’où la multiplication de forages qui lui sont lucra-

tifs), l’expérience outre‑Atlantique permet de mesurer l’impact 

économique de l’exploitation d’une ressource comme les gaz 

de schiste.

Selon IHS Global Insight*, en 2010, 600 000 emplois ont été 

« recensés » dont 148 000 emplois directs, 194 000 emplois 

indirects (chez les fournisseurs) et 259 000 emplois induits 

(par les dépenses des ménages ayant une activité profession-

nelle dans le secteur) ; 19 milliards de dollars de taxes ont été 

générées et  l’activité a contribué à hauteur de 76 milliards 

de dollars au PIB américain. Par ailleurs, le prix du gaz naturel 

a été divisé par 3 par rapport à un scénario énergétique se pas-

sant d’une telle ressource, permettant de réduire de 10 % le prix 

de l’électricité. Conséquences prévisibles : une augmentation 

de 2,9 % de la production industrielle en 2017 et une économie 

moyenne par foyer de plus de 900 dollars par an entre 2012 

et 2015. D’ores et déjà, l’industrie américaine du raffinage 

et de la pétrochimie améliore sa compétitivité grâce à cette 

énergie à bas coût.

* � The Economic and Employment Contributions of Shale Gas in the United States, 
December 2011.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un débat à engager

Un impact socio-économique qui reste à évaluer

Mener en métropole et Outre-Mer, avec des opérateurs respon-

sables et reconnus, des travaux d’exploration constitue la seule 

façon pour l’industrie pétrolière de se prononcer sur le potentiel 

réel du domaine minier national, et sur la possibilité de le mettre 

en valeur de façon économique et en respectant l’environnement. 

Aujourd’hui, un forage d’exploration sur sept environ débouche 

sur une exploitation commerciale.

Ces travaux qui sont longs et nécessitent de lourds investis-

sements, quand bien même ils déboucheraient sur des conclu-

sions favorables, ne porteraient pas leurs fruits avant plusieurs 

années. Mais ils restent un préalable indispensable à toute 

évaluation de ces réserves, de façon à nourrir les décisions 

futures de notre pays.

Les permis de recherches d’hydrocarbures délivrés par les pou-

voirs publics selon les règles en vigueur, avaient pour seul objet 

de permettre cette estimation. En interdisant par la loi de juillet 

2011 – une première dans le monde – l’emploi de la fracturation 

hydraulique pour l’extraction d’hydrocarbures sur notre terri-

toire [voir encadré page 25], la France s’est privée du seul moyen 

d’y procéder pour les hydrocarbures de schiste. Elle a par ailleurs 

introduit un facteur d’insécurité juridique qui pèse aujourd’hui 

sur l’ensemble des investissements de l’industrie pétrolière sur 

le territoire national.

(

( La mise en valeur des différentes ressources 
d’hydrocarbures en France pourrait contribuer 
à réduire notre forte dépendance énergétique.
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Pour un débat constructif et rationnel sur 
les hydrocarbures de schiste

Dans le contexte économique et énergétique actuel, nos conci-

toyens auraient tout intérêt à  ce  que les  impacts positifs 

comme négatifs du  développement des  hydrocarbures 

de  schiste soient minutieusement étudiés et  débattus 

de manière constructive et rationnelle, en toute transparence 

et en évitant toute considération idéologique. 

Un tel débat, ainsi qu’il se tient dans d’autres pays européens, 

permettrait de faire un état des lieux complet de l’exploration 

et de la production de ces ressources, en analysant les risques 

afférents aux techniques employées, les impacts environne-

mentaux et les nuisances qui peuvent exister, ainsi que les solu-

tions techniques et réglementaires qui peuvent y être apportées 

[voir encadrés pages 26 et 27].

Pour garantir le sérieux d’un tel débat, l’industrie pétrolière sou-

tient la  mise en place de  la  commission nationale de  suivi 

et d’évaluation des techniques employées, ouverte à toutes 

les parties prenantes, prévue par la loi française. 

LES TECHNIQUES D’EXTRACTION 
DES HYDROCARBURES DE SCHISTE

Le forage horizontal et la fracturation hydraulique sont 

des techniques connues et mises en œuvre par l’indus-

trie pétrolière et gazière depuis de nombreuses années 

dans le monde. Adaptées à la configuration spécifique 

des gisements d’hydrocarbures de schiste, elles peuvent 

être également employées dans d’autres domaines tels 

que la géothermie ou les puits d’eau potable en zone 

granitique.

Pour extraire le pétrole et  le gaz naturel de  la roche, 

il  faut forer un puits vertical jusqu’à  la  roche-mère 

(entre 1 500 et 3 000 mètres), puis horizontal (de 1 000 

à 2 000 mètres) de manière à traverser une plus grande 

portion de couche sédimentaire. Le diamètre d’un puits 

standard est à peu près celui d’une assiette ; les drains 

horizontaux évitent de multiplier les puits en surface.

Pour libérer les hydrocarbures, on utilise les fissures 

existantes ou on crée un réseau de fissures dans la roche 

sur quelques dizaines de mètres autour du puits. On 

envoie, pour ce  faire, à  haute pression dans le  tube 

de forage un mélange composé d’eau et de sable (99,5 %) 

ainsi que d’additifs chimiques (0,5 %). Une fois la frac-

turation réalisée, les fissures sont maintenues ouvertes 

par les grains de sable (1 à 2 mm) ; les hydrocarbures 

s’écoulent naturellement vers le tubage et sont produits 

dans les conditions habituelles.

L’ensemble de ces techniques a fait l’objet de progrès 

et d’innovations constants tant au niveau du contrôle 

de leur mise en œuvre, de l’intégrité des puits que de l’iso-

lation des tubes de forage.

( Sur plus d’un million de fracturations hydrauliques 
effectuées dans le monde, aucun cas 
de contamination de nappe phréatique directement 
lié à l’emploi de cette technique n’a été rapporté.
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LA GESTION DE L’EAU

Régie par une législation stricte, elle se pose à trois niveaux 

dans l’exploitation des hydrocarbures de schiste : 

1. La traversée de la nappe phréatique et des aquifères pour 

atteindre le réservoir ou la roche-mère  : depuis plus d’un 

siècle, les pétroliers ont appris, comme les autres foreurs, 

à traverser les nappes sans les polluer pour atteindre les gise-

ments d’hydrocarbures. Les zones traversées sont protégées 

par une structure étanche constituée de tubages métalliques 

cimentés. En France, l’architecture du puits doit être conforme 

au Règlement général des industries extractives.

2. Le besoin en eau pour fracturer la roche : les opérations 

de fissuration impliquent l’utilisation, durant un temps limité 

(quelques jours), de 10 000 à 15 000 m³ d’eau par puits (soit 

1 000 fois moins que la quantité d’eau utilisée pour produire 

la  même quantité d’énergie sous forme de  biocarburant 

à partir de maïs). Dès lors qu’on utilise des matériaux adaptés, 

l’eau nécessaire à ces opérations n’est pas forcément de l’eau 

potable, mais peut être de l’eau de mer, de l’eau de gisement 

ou de  l ’eau retraitée issue par exemple d’une  station 

d’épuration.

3. Le traitement de l’eau et son retour dans son milieu d’ori-

gine : tous les barils d’eau extraits en même temps que les 

hydrocarbures sont traités, réinjectés ou réutilisés. L’industrie 

pétrolière traite beaucoup d’eau chaque jour et les opérateurs 

travaillent constamment aux améliorations dans ces domaines. 

L’eau traitée peut être mise à disposition des agriculteurs 

de  la zone, de même que les calories de  l’eau de gisement 

peuvent constituer une nouvelle ressource énergétique.

4000 m
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VRAI OU FAUX ?

L’exploitation des  hydrocarbures de  schiste provoque 
des nuisances de surface.
VRAI. Si les opérations de forage et de fracturation ne durent 
que quelques semaines par puits, elles génèrent du trafic rou-
tier et s’avèrent bruyantes. Chaque puits permettant d’extraire 
moins d’hydrocarbures que dans une exploitation classique, 
il faut par ailleurs en multiplier le nombre. Afin de limiter la place 
qu’ils occupent (leur « emprise au sol »), les puits sont regrou-
pés par 10 ou 15 au sein d’une même plateforme de forage. 
Une fois l’appareil de forage retiré, la tête de puits et l’infras-
tructure de production associée ont une taille équivalente 
à celle d’un garage pour deux voitures. Des solutions existent 
pour intégrer ces installations dans le paysage (haies d’ar-
bustes) et pour diminuer les nuisances liées au bruit.

La plupart des additifs chimiques utilisés par la fractura-
tion hydraulique se trouvent aussi dans les produits ména-
gers courants ou les boissons que nous consommons au 
quotidien.
VRAI. Qu’il s’agisse des bactéricides (pour éviter l’activité 
bactérienne dans le puits), des gélifiants (pour faciliter le trans-

port du sable dans les fissures) ou des surfactants (pour faci-
liter l’évacuation de l’eau afin qu’elle soit récupérée et traitée 
avant son retour dans son milieu d’origine), les additifs utilisés 
par l’industrie pétrolière se retrouvent dans de nombreux pro-
duits de consommation courante. Ils n’en sont pas moins uti-
lisés en nombre de plus en plus restreint (de  l’ordre d’une 
dizaine) et en proportion de plus en plus réduite. Les industriels 
travaillent en outre à leur remplacement par des produits issus 
de l’agroalimentaire.

La  fracturation hydraulique présente des  risques réels 
de contamination de la nappe phréatique.
FAUX. La stimulation hydraulique agit au niveau du puits 
horizontal, autrement dit à une profondeur telle (au moins 
2 000 mètres) que le risque de contaminer les aquifères (situés 
à moins de 250 mètres de la surface) est quasi nul. À ce jour, 
sur plus d’un million de fracturations effectuées dans le monde, 
aucun cas de contamination de nappe phréatique directement 
lié à l’emploi de cette technique n’a été rapporté. En revanche, 
le risque d’une contamination par un déversement en surface 
est réel et nécessite d’être maîtrisé.

POUR EN SAVOIR +, 	voir le dossier Hydrocarbures de schiste sur www.ufip.fr

NOS PROPOSITIONS

Afin de pouvoir poursuivre sa mission de valorisation du domaine minier national, l’UFIP 
propose :

ÄÄ d’engager rapidement les travaux de la commission nationale prévue par 
la loi, chargée de définir les conditions d’autorisation de la fracturation 
hydraulique en France ;

ÄÄ d’adapter le code minier, dans le sens d’une plus grande implication 
des citoyens et des élus dans le processus de consultation autour 
des projets d’exploration et de production pétrolière.

(

http://www.ufip.fr
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52 % des Français reconnaissent les efforts de l’industrie pétrolière pour 
protéger l’environnement en proposant des produits moins polluants(1). Le fruit 
d’une adaptation permanente de ses raffineries, qui œuvrent à transformer 
le pétrole brut en des produits toujours plus utiles et légers. La crise économique 
majeure que le secteur traverse actuellement en France pourrait pourtant 
venir remettre en cause cette mission.
(1) � Étude IPSOS/UFIP de décembre 2011 sur l’image de l’industrie pétrolière en France.

Un outil de raffinage en constante évolution

Un outil de valorisation du brut en produits utiles

La France importe du pétrole brut en provenance d’une vingtaine 

de pays, situés dans toutes les régions du monde (Moyen-Orient, 

ex‑URSS, mer du Nord, Afrique et Amérique du Sud), ce qui offre 

à la France une marge de manœuvre dans le choix de ses sources 

d’approvisionnement. Chaque brut a des caractéristiques qui lui 

sont propres et nécessitent parfois un traitement spécifique.

Le raffinage est la transformation de ce brut en produits pétroliers 

finis : carburants, combustibles, mais également produits de spé-

cialités (lubrifiants ; bitumes, utilisés comme liant dans les enro-

bés routiers) et produits de base pour la pétrochimie (naphta).

En dépit de ses propriétés chimiques multiples, sans transfor-

mation, le pétrole brut ne possède en effet qu’une utilité relative. 

À travers la séparation (distillation), la conversion et le traite-

ment de ses composants, le raffinage permet d’en extraire aussi 

bien des produits nécessaires aux activités de la vie courante 

(chauffage, transport, cuisine) que des produits dérivés utilisés 

dans des processus industriels (pétrochimie, revêtements rou-

tiers). Cette vaste gamme de produits illustre l’importance 

du raffinage dans l’économie, et en fait un élément clé de la chaîne 

de valeur pétrolière.

Le secteur a une importance toute particulière pour l’industrie 

pétrochimique, qu’il alimente en matières premières. Les nom-

breux produits développés par la pétrochimie française sont 

des biens de consommation courante amplement utilisés en 

Europe. Les plastiques à  fort contenu technologique qu’elle 

fabrique contribuent à alléger les véhicules, améliorer l’isolation 

des bâtiments ou encore réduire l’épaisseur des emballages.

(

LE RAFFINAGE( Transformer, au plus près du consommateur, 
le pétrole brut en produits de tous les jours
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Un outil industriel bien réparti en France, 
qui contribue à l’économie et à l’emploi

La France compte aujourd’hui 10 raffineries(2), dont la majorité 

se  trouve à  proximité des  principales zones portuaires 

(Marseille, Le Havre, Nantes-Saint-Nazaire). La moitié d’entre 

elles sont couplées à des sites pétrochimiques (dont Fos-

Lavera-Berre, première  plateforme pétrochimique du  sud 

de  l’Europe, et Le Havre-Port Jérôme-Rouen, premier pôle 

français de pétrochimie). 

Cinq opérateurs (Total, Esso, Petroplus, Petrochina-Ineos et 

LyondellBasell) représentent une capacité totale de traitement 

de pétrole brut de 81,8 millions de tonnes par an(3). Cette capacité 

se situe au même niveau global que la demande française actuelle 

(82 millions de tonnes/an), mais accuse un déséquilibre impor-

tant entre les produits.

Le raffinage contribue de façon non négligeable à l’emploi en 

France  : ses activités représentent environ 13 000 emplois 

directs, auxquels s’ajoutent environ 40 000 emplois indirects(4). 

C’est sans compter les emplois directs générés par l’activité 

pétrochimique française, étroitement intégrée à celle du raffinage 

(pour les coûts d’accès aux produits pétroliers et les échanges 

de flux autres, les utilités, les synergies industrielles…).

(2) � Hors raffinerie des Antilles, située au Lamentin, en Martinique.
(3) � Au 1er juin 2011.
(4) � En tenant compte de l’impact des commandes passées en France 

auprès de ses fournisseurs.

Une adaptation permanente à l’évolution 
des marchés et des réglementations

Si la  transformation du  pétrole brut permet de  produire 

une grande variété de produits, les raffineurs doivent en perma-

nence adapter leur production à l’évolution de la demande. 

Leur tâche n’est pas aisée car le degré de liberté dans la recom-

position des  hydrocarbures est limité  : dans une  raffinerie 

de configuration donnée, le traitement d’un baril de brut fournira 

une quantité de chaque type de produit que l’on pourra plus ou 

moins ajuster selon les  technologies utilisées [voir schéma 

page 32].

La définition en Europe et en France, ces dernières décennies, 

de normes environnementales toujours plus avancées, a imposé 

au raffinage français de redoubler d’efforts d’innovation pour pro-

poser des standards de qualité de produit parmi les meilleurs 

du monde. Entre 1990 et 2009, la teneur en soufre des carburants 

a ainsi été divisée par 100, passant de 1 000 ppm à 10 ppm(5).

Cette adaptation permanente nécessite des investissements 

massifs et récurrents. Entre 2000 et 2009, l’industrie pétrolière 

française a investi plus de 5 milliards d’euros dans ses raffineries 

afin de répondre à la demande tout en en améliorant la sécurité, 

la performance environnementale et  l’efficacité énergétique 

[voir encadré page 30].

(5) � Parties par million = milligrammes par kilo.

COMPARAISON DES FRÉQUENCES D’ACCIDENT DE L’INDUSTRIE PÉTROLIÈRE 
ET DE L’ENSEMBLE DES ENTREPRISES FRANÇAISES
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ÉMISSIONS DE SOUFRE LIÉES AU TRAITEMENT DES RAFFINERIES
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DES EFFORTS QUOTIDIENS EN FAVEUR DE LA SÉCURITÉ ET DE L’ENVIRONNEMENT

L’industrie française du raffinage n’a pas attendu l’inflation 

réglementaire de ces dernières années [voir schéma page 33] 

pour faire ses priorités de la sécurité des personnes (salariés, 

personnels des entreprises extérieures, tiers) et de ses ins-

tallations, ainsi que de la santé et de la maîtrise de ses impacts 

environnementaux.

Barrières techniques (avec le développement d’équipements 

de surveillance des installations ultrasophistiqués), barrières 

organisationnelles (avec le  développement de  systèmes 

de  management avancés sur les  thèmes de  la  sécurité, 

de la santé et de l’environnement) et barrières humaines (for-

mations continues et implication permanente du personnel) 

sont depuis longtemps mises en place par les raffineries pour 

réduire les risques d’accident.

Parallèlement, le raffinage français n’a de cesse de réduire son 

empreinte environnementale et d’améliorer la performance 

énergétique de ses opérations industrielles. L’autoconsommation 

d’énergie représentant 50 à 60 % des coûts d’une raffinerie, 

ces efforts d’économie sont essentiels. Le secteur a ainsi pris 

toute sa part dans l’effort global de la France en ce sens, même 

si ses émissions de CO2 ont augmenté du fait de la complexifi-

cation des procédés du raffinage pour diminuer le soufre pré-

sent dans les carburants, fabriquer plus de gazole et moins 

d’essence et de fioul lourd.

Sur la réduction de la pollution de proximité, les efforts du raf-

finage français ont été particulièrement significatifs. Cela, 

tant au niveau de ses propres émissions (celles de dioxyde 

de soufre ont baissé de 61 % entre 1990 et 2009 ; celles 

de Composés organiques volatils d’environ 50 %) qu’au niveau 

de la pollution urbaine (divisée par dix au cours des trente 

dernières années) à travers l’amélioration de ses produits.

( Entre 2000 et 2009, l’industrie pétrolière 
française a investi plus de  
5 milliards d’euros dans ses raffineries.
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Une industrie aujourd’hui en crise

Une tendance lourde et durable

Le raffinage est un secteur soumis à la concurrence internatio-

nale, qui opère entre les deux marchés mondiaux du pétrole brut 

et des produits finis pétroliers. D’où les fluctuations des marges 

brutes du raffinage [voir encadré ci‑contre]. 

Depuis 2009, l’industrie européenne du  raffinage traverse 

une crise inédite et durable qui l’empêche d’investir pour conti-

nuer de s’adapter. Divers facteurs expliquent cette crise.

Une baisse de la demande en produits 
pétroliers en Europe et outre‑Atlantique

L’Europe et  l ’Amérique du  Nord connaissent aujourd’hui 

une contraction de la demande en produits raffinés. En cause : 

l’amélioration continue de l’efficacité énergétique ; le remplace-

ment du pétrole par d’autres sources d’énergie(6) ; enfin, la dimi-

nution de l’activité industrielle au niveau européen. Amorcée 

depuis vingt ans, cette tendance a été nettement accélérée par 

la crise financière et économique, engendrant une surcapacité 

de raffinage et par là même un effondrement de ses marges 

[voir encadré ci‑contre].

Un déplacement de la demande et de la 
production mondiales vers les pays émergents

Du  fait de  leur forte croissance économique, qui entraîne 

une hausse de la demande de produits finis pétroliers, les pays 

émergents ont amorcé de nombreux projets d’investissements. 

Entre 2008 et 2011, 36 nouvelles capacités de distillation ont 

vu le jour en Inde, en Chine, au Moyen-Orient ou encore au Brésil, 

et  25 autres sont prévues d’ici 2015 (soit au total plus 

de 316 millions de tonnes par an)(7).

Ces outils de production très modernes sont capables de traiter 

tous types de bruts et de produire en très gros volumes des carbu-

rants répondant aux spécifications européennes et américaines. 

(6) � L’incorporation de biocarburants à hauteur de 10 % équivaudrait par exemple, 
à l’échelle de la France, à la totalité de la production d’une raffinerie.

(7) � Esso France.

POURQUOI LES RAFFINERIES PERDENT-ELLES 
DE L’ARGENT ALORS QUE LE PÉTROLE EST 

DE PLUS EN PLUS CHER ?

Le raffinage opère entre deux marchés : celui du pétrole 

brut et celui des produits finis pétroliers. La transparence 

de ces marchés, associée au grand nombre d’opérateurs, 

rend l ’act iv i té économique du  raf f inage très 

concurrentielle.

ÄÄ Le marché du pétrole brut est un marché mondial 

régi principalement par la loi de l’offre et de la demande. 

Les prix actuellement élevés du brut tiennent à l’équilibre 

entre une  offre contrainte et  une  demande tirée par 

la croissance économique de l’Inde et de la Chine.

ÄÄ Les marchés des produits finis peuvent, eux, évoluer 

différemment selon la  famille de produits (essences, 

gazole, fiouls lourds...) et/ou selon leur zone de consom-

mation (Amérique du  Nord, Asie du  Sud-Est, Europe 

du Nord...). La surcapacité de l’outil de raffinage en Europe 

peut amener à vendre les produits raffinés quasiment au 

prix du brut sur le marché de Rotterdam.

La  marge brute de  raffinage est la  différence entre 

la  valeur marchande des  produits raffinés et  le  prix 

d’achat du brut*. C’est avec cette marge, sensible à toute 

fluctuation des marchés pétroliers, que le raffineur doit 

couvrir l’ensemble de ses frais (masse salariale, mainte-

nance et entretien, électricité et catalyseurs, taxes) et de 

ses investissements.

En France, cette marge est aujourd’hui insuffisante  : 

14 euros par tonne de brut traité en 2011, alors que les frais 

fixes et variables représentent 20 à 25 euros par tonne 

(soit 0,02 à 0,03 euro par litre de carburant distribué). Elle 

est la cause des pertes économiques que connaissent 

actuellement les raffineries françaises.

* Elle tient compte des autoconsommations d’énergie.

(
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Un déséquilibre structurel entre les marchés 
essences et gazole en Europe

On consomme aujourd’hui en Europe deux fois plus de gazole 

que d’essence. Le résultat des avantages fiscaux dont bénéficie 

depuis plusieurs décennies le gazole, afin de favoriser une dié-

sélisation du parc européen des véhicules légers.

Étant donné que l’on ne peut tirer d’un baril de brut qu’une cer-

taine quantité de gazole [voir schéma ci‑contre], cette diéséli-

sation induit, malgré les efforts de l’industrie pour s’adapter, un 

déséquilibre croissant entre la production des raffineries euro-

péennes et la demande du marché. 

Conséquence : l’Europe doit exporter ses excédents d’essence 

et importer le gazole qu’elle ne peut produire. Si le marché amé-

ricain offrait jusque-là un débouché traditionnel pour cette pro-

duction excédentaire, la baisse de la demande d’essence aux 

États-Unis à l’horizon 2020, couplée à la renaissance d’un raf-

finage américain compétitif du fait des hydrocarbures de schiste, 

va bouleverser la donne. Cela diminuera d’autant la compétitivité 

des raffineries de l’Union européenne.

Les investissements requis par une réduction de ce déséquilibre 

(11 milliards de dollars pour construire une vingtaine de grands 

hydrocraqueurs afin de transformer le fioul en gazole et combler un 

vide annuel de 30 millions de tonnes(8)) ne sont pas absorbables 

aujourd’hui par le raffinage européen, qui n’a pas la capacité de finan-

(8)  �Europia, White Paper on EU Refining.

cement suffisante. Les études concluant à la nécessité pour le raf-

finage français d’investir dans de nouvelles unités de conversion, ne 

résistent pas en ce sens à  l’analyse économique et technique. 

Si ces investissements étaient consentis, en tout état de cause, 

les nouvelles unités ne suffiraient pas à éliminer le déséqui-

libre. Elles contribueraient en outre à augmenter les émissions 

de CO2 de ces raffineries.

LE CAS DE LA FRANCE : ÉVOLUTION DE LA DEMANDE EN CARBURANTS
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Un poids de la réglementation plus important 
en Europe que dans le reste du monde

La réglementation européenne actuelle et à venir (tels que le ren-

forcement de l’objectif européen 2020 pour l’ETS ou le Roadmap 

for Moving to a Low-carbon Economy in 2050, qui vise à atteindre 

80 à 95 % de réduction d’émissions de GES d’ici 2050), en impo-

sant des contraintes et des coûts élevés aux opérations de raf-

finage, pèse lourdement sur la  compétitivité de  ce  secteur 

exposé à la concurrence internationale. Le système d’échange 

de quotas d’émissions de CO2 (ETS) instauré par l’Union euro-

péenne induit par exemple pour le raffinage un surcoût qui pour-

rait atteindre, à l’horizon 2013, 1 milliard d’euros pour l’ensemble 

du parc européen(9).

(9) � Dans l’hypothèse d’un prix du CO2 de 25 euros/tonne.

Une concurrence des produits pétroliers 
raffinés hors Europe

Les  raffineurs des  pays émergents profitent directement 

de ces déséquilibres concurrentiels. Si nombre de leurs projets 

sont suscités par les besoins locaux, certaines nouvelles unités 

en Inde et au Moyen-Orient, qui ont anticipé l’essor de leurs 

marchés intérieurs, n’hésitent pas à exporter en attendant vers 

d’autres marchés leur surplus de production. Ceci, à des prix 

très compétitifs malgré les coûts de transport associés : par 

rapport aux raffineries occidentales, ces nouveaux acteurs n’ont 

pas les mêmes contraintes fiscales, législatives et environne-

mentales (sans parler des  coûts salariaux). Certains vont 

jusqu’à investir dans des sites européens, essentiellement pour 

y acquérir des capacités de stockage et une logistique de dis-

tribution propre à écouler leurs excédents de production.

LES RAFFINERIES FRANÇAISES AU CŒUR D’UNE VÉRITABLE « GALAXIE » RÉGLEMENTAIRE

Déséquilibre des fiscalités 
essences et gazole 
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Transfert Register

  Réglementations européennes
  Transpositions françaises de directives européennes
  Réglementations françaises
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LA COMPÉTITIVITÉ FRANÇAISE EN BERNE

Les raffineries françaises n’échappent à aucune de ces réali-

tés mais sont pénalisées plus encore que leurs homologues 

européennes. 

La France ayant été leader en Europe dans la mise en place 

d’une  politique fiscale favorable au diesel, le  déséquilibre 

des marchés essence et gazole y est plus marqué encore. Non 

seulement les taxes pétrolières y sont plus basses de 0,21 euro 

pour le gazole (taxé à 96 % du prix HT) que pour l’essence (taxée 

à 133 %), mais les entreprises ne peuvent pas récupérer la TVA 

de leurs consommations d’essence (ce qu’elles peuvent faire 

pour le gazole). Résultat : des immatriculations de véhicules 

légers diesel à 73 % en 2010 (contre 50 % en Europe), dont 

la quasi-totalité des véhicules de société ; et une demande 

de gazole égale à 4 fois celle de l’essence (contre 2 fois en 

Europe). En 2010, la France a dû ainsi importer 18 millions 

de tonnes, soit la moitié du gazole qu’elle consomme, et expor-

ter 5 millions de tonnes, soit 39 % des essences qu’elle produit*. 

Un déséquilibre appelé à se creuser encore si la demande en 

essence devait chuter de 36 % entre 2009 et 2030**.

La France subit par ailleurs des contraintes réglementaires 

et  fiscales additionnelles aux contraintes européennes 

[voir schéma page 33]. Les PPRT (qui, étalés sur une dizaine 

d’années, pourraient coûter de l’ordre de 400 millions d’euros 

au raffinage français) ou encore les plans de modernisation 

des installations industrielles, sont autant de mesures spéci-

fiques à la France qui engendrent des investissements subs-

tantiels et pénalisent les raffineurs français par rapport à leurs 

concurrents européens. 

Les coûts opératoires du raffinage français sont ainsi de 25 % 

supérieurs à  la moyenne européenne*** et on estime que 

les charges supplémentaires amenées à peser sur les raffi-

neurs de l’Hexagone par rapport aux raffineries hors Europe, 

pourraient représenter 7 euros par tonne de pétrole brut traité.

* CPDP 2010.
** 2030-2050 Europia Contribution to EU Energy Pathways to 2050.
***Solomon.

Une adaptation nécessaire pour survivre

Un mouvement de restructuration amorcé

2009 a marqué le début de  la crise pour le raffinage français 

et européen : en un an, les marges ont chuté de 60 % en Europe. 

Le raffinage français a perdu plus de 2 milliards d’euros depuis lors.

La persistance d’une surcapacité structurelle du raffinage euro-

péen impose aujourd’hui des  restructurations inéluctables. 

Fin 2010, en Europe occidentale, 10 raffineries sur 98 étaient en 

vente ou en cours de transformation en dépôts pétroliers. Cette 

rationalisation s’est accélérée en 2011 et devrait se poursuivre : 

selon Europia, 25 à 70 raffineries pourraient fermer d’ici 2050(10).

En France, où les raffineries sont particulièrement vulnérables 

économiquement, deux sites ont fermé depuis 2009 (la raffinerie 

Total de Dunkerque et  la  raffinerie Petroplus de Reichstett) 

et une troisième (la raffinerie LyondellBasell de Berre), n’ayant 

pas trouvé de repreneur, a vu sa production suspendue début 

2012. Dans le même temps, la raffinerie Petroplus de Petit-

Couronne a dû s’arrêter par manque de liquidités financières pour 

s’approvisionner en pétrole brut.

D’autres mutations sont à prévoir pour permettre à l’outil de raf-

finage français d’être durablement performant et compétitif. 

Total par exemple investit actuellement 740 millions d’euros pour 

« reprofiler » la raffinerie de Normandie, afin d’en réduire la capa-

cité de production annuelle (en particulier la production d’es-

sence) pour mieux répondre à la demande nationale en gazole.

(10)  �2030-2050 Europia Contribution to EU Energy Pathways to 2050.

(
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( Le raffinage français a perdu 
plus de 2 milliards d’euros depuis 2009.

L’avenir du raffinage français en question

Si cette indispensable adaptation, quantitative et qualitative, 

nécessite d’être anticipée et accompagnée, elle ne doit pas abou-

tir à une disparition pure et simple de l’outil de raffinage français. 

D’ici 2050, il faut pouvoir en effet continuer de répondre aux 

besoins du marché français en produits pétroliers raffinés.

La France pourrait choisir de renoncer à son outil de raffinage 

et se contenter d’importer les produits finis en totalité, comme 

d’autres pays le font. Cela n’aurait pas forcément d’impact dans 

l’immédiat sur la  facture énergétique des Français, les prix 

des produits pétroliers raffinés étant internationaux.

Mais il nous faudrait alors en tirer toutes les conséquences pour 

l’emploi et l’économie nationale, les recettes fiscales ainsi que 

la chaîne de valeur constituée avec les industries dépendantes (en 

premier lieu la pétrochimie). Sachant que la fermeture des raffine-

ries françaises, combinée au maintien d’une demande locale, 

conduirait à un transfert des émissions de CO2 hors du territoire…

Faute d’un outil de transformation permettant de multiplier 

les sources d’importation en brut, la France engagerait surtout 

sa sécurité d’approvisionnement : elle serait à la merci des arbi-

trages de ses fournisseurs de produits raffinés et pourrait ne 

pas toujours obtenir les produits correspondant à son marché 

intérieur. Une dépendance d’autant plus critique qu’à long terme, 

les pays qui aujourd’hui écoulent sur le marché français leurs 

surproductions, finiront par les réorienter vers leur demande 

locale – avec un impact conséquent, cette fois, sur la facture 

énergétique des consommateurs français.

En renonçant à une source de production et de stockage à proxi-

mité directe de ses marchés(11), la France priverait par ailleurs 

sa chaîne logistique d’une souplesse qui jusqu’à aujourd’hui en 

améliorait l’efficacité.

C’est aussi en conservant un outil de raffinage sur son territoire 

que la France pourra être leader dans la conception et le déve-

loppement des carburants de demain. En laissant partir cette 

industrie, c’est son savoir-faire technologique que la France fini-

rait par laisser s’échapper. 

POUR EN SAVOIR +, 	�voir les dossiers d’information Raffinage sur 
www.‌ufip.‌fr

(11) � Les raffineries représentent, hors dépôts secondaires, 50 % de la capacité 
française de stockage allouée aux produits finis (CPDP 2010).

http://www.ufip.fr


36

NOS PROPOSITIONS

Afin d’éviter de pénaliser la compétitivité du raffinage français par rapport à ses concur-
rents européens et internationaux, et ainsi pouvoir poursuivre sa mission de transfor-
mation et de valorisation du pétrole brut en produits finis, l’UFIP demande :

ÄÄ l’harmonisation progressive, à un rythme acceptable 
pour le consommateur, des fiscalités entre essences et gazole ;

ÄÄ le maintien à 20 % de l’objectif européen de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre à l’horizon 2020 ;

ÄÄ la confirmation, au sein du dispositif des quotas de CO2, du raffinage 
comme secteur exposé à la concurrence internationale ;

ÄÄ la transposition des réglementations de l’Union Européenne sans 
surenchère ;

ÄÄ la prise en considération du bilan coût – bénéfice avant toute création 
de contrainte réglementaire spécifiquement française ;

ÄÄ de la flexibilité dans la mise en œuvre locale des réglementations 
en évitant toute surenchère régionale.

(
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68 % des Français s’accordent à considérer que l’industrie pétrolière garantit 
le bon approvisionnement de la France grâce à ses raffineries et ses dépôts 
pétroliers(1). Une performance du quotidien qui doit pouvoir être améliorée, 
eu égard aux conséquences dramatiques d’une rupture d’approvisionnement 
pour la vie et l’économie du pays.
(1) � Étude IPSOS/UFIP de décembre 2011 sur l’image de l’industrie pétrolière en France.

Un outil logistique au service des Français 

Une distribution de produits multiples et variés

Outre les essences et gazole vendus en station-service et en vrac, 

l’industrie pétrolière commercialise différents types de produits :

∫∫ les GPL (butane ou propane), distribués en vrac ou en bouteille 

à  l’usage des  industriels, collectivités ou particuliers pour 

le chauffage, l’eau chaude sanitaire, la cuisine et le transport ;

∫∫ le carburéacteur, carburant spécifique pour l’aviation, dont 

la consommation en France progresse en même temps que 

le trafic aérien ; 

∫∫ le fioul domestique (FOD), principalement utilisé pour le chauf-

fage et l’industrie : il représente aujourd’hui 15 % de l’énergie 

de chauffage consommée en France(2), en concurrence avec 

l’électricité et le gaz ;

∫∫ le fioul lourd, combustible à haute viscosité souvent utilisé 

pour la propulsion des navires (turbines), dans l’industrie ou pour 

alimenter encore certaines centrales thermiques.

(2) � Brochure annuelle CPDP 2010.

Une chaîne logistique qui garantit 
le bon approvisionnement des Français 
en produits pétroliers

En France, la  quasi-totalité des  besoins en pétrole brut 

et des produits finis importés est acheminée par voie maritime. 

Depuis les installations côtières ou les raffineries jusqu’à leurs 

points de distribution, les carburants et combustibles sont stoc-

kés, transportés et livrés pour servir les consommateurs finaux.

La chaîne logistique des produits pétroliers se décline en plu-

sieurs étapes [voir schéma page 38] :

∫∫ le  pétrole brut arrive dans les  principaux ports français 

[voir encadré page 39]. Il y est déchargé et conduit vers les raf-

fineries pour être transformé en produits finis. Ces derniers 

peuvent être aussi directement importés dans des dépôts côtiers 

(comme CIM-Le Havre, Frontignan ou DP Fos) ;

(

LA LOGISTIQUE PÉTROLIÈRE( Garantir un approvisionnement 
quotidien de la France en produits pétroliers 
dans les meilleures conditions
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∫∫ le transport massif des produits finis pétroliers s’effectue par 

différents modes : oléoducs (pour 61 %), dont le réseau constitue 

la  colonne vertébrale du  système de  distribution français 

[voir encadré ci‑dessous] ; voies navigables et cabotage maritime 

(pour 22 %) ; route (12 %) ; rail (5 %), plus particulièrement pour 

le centre et le sud-ouest de la France(3) ; 

∫∫ les produits transportés sont soit livrés directement aux 

(3) � Rapport de la DGEC sur l’industrie pétrolière et gazière en 2010, Édition 2011.

clients (lorsque ceux-ci se trouvent à proximité d’un terminal 

d’importation ou d’une raffinerie), soit stockés dans les dépôts 

de l’intérieur du pays, avant réacheminement par transport rou-

tier vers la clientèle (stations-service, dépôts de « fioulistes », 

clients livrés en vrac).

Le stockage et le transport des produits pétroliers sont soumis 

à des exigences réglementaires et environnementales strictes, 

en Europe et plus encore en France.

SCHÉMA DE LA CHAÎNE LOGISTIQUE PÉTROLIÈRE

UN RÉSEAU D’OLÉODUCS UNIQUE EN EUROPE

La France est traversée par 6 000 kilomètres de pipelines 

enterrés qui assurent l’approvisionnement des principales 

régions. Les produits qui y transitent sont répartis pour moitié 

entre le brut qui alimente les raffineries de l’intérieur et les pro-

duits finis acheminés vers les  dépôts secondaires. Fiable 

et discret, c’est le mode de transport le plus vertueux sur 

le plan de la sécurité, de la préservation de l’environnement 

et de l’efficacité économique.

Dépôts secondaires � 
des « fioulistes »

Stations-
service

Clients livrés en vrac

Raffineries

Oléoducs , t rains , bar ges

Dépôts pétroliers 
primaires

Terminaux 
d’importation

Source : Total.
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LES PORTS FRANÇAIS : DES PORTES D’ENTRÉE VITALES 
POUR L’APPROVISIONNEMENT DU PAYS

Que ce soit pour importer du pétrole brut afin de le raffiner ou 

pour réaliser des échanges de produits finis, les terminaux 

d’importation sont des points stratégiques de la logistique 

pétrolière. Ils le  sont d’autant plus en France que le  pays 

importe 99 % de son brut, mais également 50 % de son gazole 

dont les raffineries françaises sont déficitaires, et exporte 

les excédents d’essence produits sur le territoire (à hauteur 

de 39 %). 

17 ports sont concernés en France par le trafic pétrolier, dont 

les 7 grands ports maritimes (GPM). À eux seuls, trois ports 

assurent 84 % du trafic national de brut et de produits pétro-

liers : Marseille (40 %), Le Havre (30 %) et Nantes-Saint-Nazaire 

(14 %). Des deux premiers, dépend la plus grande partie du raf-

finage français (5 raffineries, du port de Marseille-Lavéra ; 

et 4 raffineries, de celui du Havre). C’est dire leur importance 

pour l’approvisionnement du pays.

En 2010, une crise inédite riche d’enseignements

Retour sur le déroulement de la crise

En octobre 2010, 33  jours de  blocage du  port de  Marseille 

à la suite d’un mouvement social, l’arrêt de la plupart des raffi-

neries et le blocage de plusieurs dépôts ont occasionné dans 

de nombreuses régions françaises des pénuries de carburants, 

aggravées par les achats de précaution des automobilistes en 

station-service. Cette crise d’approvisionnement inédite a coûté 

à l’industrie pétrolière française 230 millions d’euros. Si sa logis-

tique a été soumise à rude épreuve et a révélé ses points faibles, 

elle a cependant démontré de la souplesse à cette occasion. 

Une confirmation de l’importance critique 
des ports français

Inédite par son ampleur mais aussi par sa nature (un conflit social 

national), cette crise a confirmé que la fiabilité des grands ports 

maritimes français était une condition essentielle de la sécurité 

d’approvisionnement pétrolier et, partant, du bon fonctionne-

ment de l’économie du pays [voir encadré ci‑dessus].

Avec l’instauration, au-delà de la réforme portuaire issue de la loi 

de 2008, d’un service minimum en cas de nouveau conflit social, 

cette fiabilité serait davantage garantie. Un niveau d’activité 

minimum dans les terminaux portuaires pétroliers, en effet, 

permettrait d’assurer le nombre d’escales et les importations 

en produits finis pétroliers nécessaires pour maintenir les raffi-

neries françaises à allure minimale et ainsi prévenir les risques 

d’accidents liés aux arrêts et redémarrages des installations, 

et éviter les ruptures de stocks dans la distribution.

Une expérience positive de l’utilisation 
du transport à 44 tonnes

La crise d’octobre 2010 a également démontré, en l’autorisant 

temporairement, que la généralisation du  transport routier 

à 44 tonnes (déjà pratiquée dans nombre de pays européens) 

était un facteur important d’amélioration de  l’efficacité 

et de l’empreinte écologique de la logistique pétrolière. Et ce, 

sans investissements ni risques supplémentaires (les citernes 

étant déjà certifiées compatibles).

Jusque-là, la législation française autorisait pour le transport 

des produits pétroliers un Poids total roulant autorisé (PTRA : 

somme du poids du tracteur, de la citerne et du produit transporté) 

de  40  tonnes. Seules certaines activités, dont la  desserte 

des dépôts maritimes et fluviaux, bénéficiaient d’une dérogation 

permettant la circulation d’ensembles routiers à 44 tonnes (engen-

drant par là même une distorsion de concurrence avec les opéra-

teurs voisins devant supporter des surcoûts de transport).

Depuis janvier 2011, les textes réglementaires prévoient une 

généralisation du 44 tonnes conditionnée à la mise en œuvre 

de l’écotaxe poids lourds.

(
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Une confirmation de la valeur stratégique 
du maillage français de dépôts pétroliers

La crise d’octobre 2010 a enfin et surtout confirmé que le mail-

lage de dépôts pétroliers « de l’intérieur », approvisionnés par 

des transports adaptés (majoritairement des oléoducs), était 

stratégique pour la France et contribuait à  la performance 

de la logistique pétrolière nationale.

Par leur bonne répartition sur l’ensemble du territoire, ces points 

de stockage de relais permettent non seulement d’assurer en 

période normale un approvisionnement efficace, économique 

et maîtrisant son empreinte écologique, mais également de jouer 

le rôle d’amortisseur en période de crise, le temps que des appro-

visionnements alternatifs se mettent en place.

Leur importance est d’autant plus stratégique qu’ils hébergent, 

à proximité des bassins de demande, une partie des stocks 

de réserve sous contrôle de l’État [voir encadré ci‑dessous]. 

Le déblocage de ces stocks durant la crise a permis d’en mini-

miser largement les effets.

LA CHAÎNE D’APPROVISIONNEMENT 
PÉTROLIER EN FRANCE

Le Havre : 28 %*

Nantes-Saint-Nazaire :
13 %*

Marseille : 38 %*
Dépôt pétrolier
Raffinerie
Oléoduc

* Part des produits pétroliers dans le trafic du port.

LES STOCKS STRATÉGIQUES FRANÇAIS

Tout opérateur pétrolier est tenu par la loi de mettre à dispo-

sition de l’État français l’équivalent de 28,5 % de ses mises 

à la consommation (ventes) de l’année précédente. Les stocks 

de sécurité ainsi constitués, pour partie par les opérateurs 

eux-mêmes et pour partie par la SAGESS (Société anonyme 

de gestion de stocks stratégiques), représentent 17,8 millions 

de tonnes de pétrole brut et de produits finis, soit l’équivalent 

de  trois mois de  consommation nationale. Répartis entre 

les raffineries, les dépôts pétroliers et le site de stockage sou-

terrain de Manosque, ils doivent permettre à la France, large-

ment importatrice, de  se  prémunir contre l’éventualité 

d’une rupture de son approvisionnement extérieur.

( La fiabilité des grands ports maritimes 
est une condition essentielle de la sécurité 
d’approvisionnement pétrolier du pays.
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Un maillage de dépôts pétroliers menacé

Une adaptation continue 

Depuis 40 ans, le nombre de dépôts de stockage de produits finis 

pétroliers en France a été divisé par trois, tandis que la capacité 

de stockage nationale s’est réduite de 9 %. Le fruit d’une ratio-

nalisation entamée dans les années 1970, qui a vu se concentrer 

les volumes dans les dépôts les plus importants afin d’accompa-

gner l’évolution de la demande française en produits raffinés.

Avec 224 dépôts(4) situés à proximité des bassins de demande, 

pour une capacité de stockage de 12,3 millions de m3 (tous types 

de produits confondus), l’outil d’approvisionnement en produits 

pétroliers est devenu plus performant mais aussi plus tendu – au 

point que s’il devait perdre encore certains grands points de res-

source, la situation deviendrait critique dans certaines régions 

françaises.

Des dépôts menacés par les nouvelles 
réglementations

Les  contraintes réglementaires multiples qui pèsent sur 

les dépôts ont eu tendance à se sévériser ces dernières années, 

nécessitant des investissements lourds que certains opérateurs 

ne peuvent assumer sans mettre en péril l’équilibre économique 

de leur activité.

Les Plans de prévention des risques technologiques (PPRT) en 

particulier, qui s’appliquent à des sites autour desquels l’urbanisa-

tion n’a pas toujours été maîtrisée, imposent aujourd’hui de mettre 

en place des mesures foncières très coûteuses que tous les dépôts 

ne peuvent financer, malgré la répartition des charges entre l’État, 

les collectivités locales et les industriels.

Les réglementations relatives aux caractéristiques des produits 

pétroliers (taux d’incorporation de biocarburants, coloration liée 

au type de fiscalité rattachée à chaque produit, etc.), qui tendent 

à se multiplier, sont également de nature à perturber la chaîne 

logistique. Chaque nouvelle spécification nécessite en effet 

d’adapter les équipements dans les dépôts. 

(4)  CPDP 2010.

Une pression foncière accrue 
dans les agglomérations urbaines

Les discussions engagées entre les industriels et les collectivités 

locales autour des PPRT, et plus largement les projets d’urba-

nisme en cours, sont parfois l’occasion pour ces  dernières 

de faire valoir leur intention de délocaliser un dépôt.

Certaines communes entrevoient en effet avec intérêt l’implan-

tation, à la place des sites de stockage pétrolier, de ZAC ou autres 

projets d’aménagement urbain générateurs d’emplois et de taxes 

professionnelles. Si de tels arbitrages sont inévitables, ils doivent 

tenir compte du caractère stratégique des dépôts pétroliers pour 

l’approvisionnement des bassins de demande.

Une attrition du maillage de dépôts qui pourrait 
devenir critique si elle n’est pas contenue

La combinaison de ces facteurs contribue au renchérissement 

des coûts de la logistique et expose les dépôts pétroliers les plus 

fragiles à une fermeture dans les années à venir. 

Les impacts à craindre sur l’approvisionnement des Français en 

produits pétroliers sont multiples et  préoccupants  : risque 

de désertification de certaines zones, dès lors davantage mena-

cées de pénurie en cas de crise ; réduction des stocks straté-

giques nationaux et, partant, déstabilisation de  la sécurité 

d’approvisionnement ; perte de flexibilité de la logistique faute 

de solutions d’amortissement ; augmentation des distances 

de livraison, donc du trafic routier et des émissions de CO2…

(
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NOS PROPOSITIONS

Afin de renforcer la fiabilité et l’efficacité de la logistique pétrolière française, et ainsi 
pouvoir poursuivre sa mission d’approvisionnement auprès des consommateurs, l’UFIP 
demande :

ÄÄ la mise en place d’un service minimum pour les terminaux pétroliers 
dans les grands ports maritimes ;

ÄÄ la prise en compte de la logistique d’approvisionnement 
en carburants, et notamment la présence de dépôts pétroliers, 
dans les plans d’aménagement du territoire ;

ÄÄ la généralisation dès aujourd’hui d’un mode de transport routier 
à 44 tonnes qui a déjà fait ses preuves.

POUR EN SAVOIR +, 	 voir www.ufip.fr

(

http://www.ufip.fr
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80 % des Français jugent que les prix pratiqués à la pompe par l’industrie 
pétrolière ne sont pas compétitifs(1). Un ressenti compréhensible, dans un 
contexte de forte crainte de perte de pouvoir d’achat et de flambée des coûts 
de l’énergie. Il révèle pourtant une méconnaissance par les consommateurs 
des réalités de l’activité pétrolière en France, où les prix HT sont parmi les plus 
bas d’Europe.
(1) � Étude IPSOS/UFIP de décembre 2011 sur l’image de l’industrie pétrolière en France.

Une logistique de distribution au service des consommateurs

Les  carburants commercialisés en France sont multiples 

et répondent à des spécifications bien précises. Parmi les prin-

cipaux figurent :

∫∫ le gazole routier, qui représente 79 % des carburants routiers 

consommés en France(2) ;

∫∫ les essences : Sans Plomb 98 (SP98), Sans Plomb 95 (SP95) 

et Sans Plomb 95-E10 (SP95-E10), qui comptent pour 21 % 

de la consommation française de carburants routiers(3) ;

∫∫ le gazole non routier, apparu sur le marché français en 2011 

et utilisé pour les engins mobiles non routiers (agriculture, BTP, 

bateaux de plaisance…) en remplacement du fioul domestique ;

∫∫ le GPLc (Gaz de Pétrole Liquéfié carburant), mélange de butane 

et de propane à hauteur de 50 %.

(2) � CPDP 2010. Le superéthanol E85 (destiné aux véhicules « flex-fuel ») 
est également distribué dans certaines stations.

(3) � Ibid.

La distribution de ces carburants s’effectue en France à travers 

deux canaux de vente aux clients finaux qui permettent de cou-

vrir la consommation nationale (50,6 millions de m3 en 2010(4)) : 

la vente en vrac, destinée aux entreprises ou aux administrations 

qui disposent d’une installation privative de stockage et de dis-

tribution destinée à leur flotte propre (à hauteur de 8,2 millions 

de m3) ; la vente en stations-service, points de distribution où 

le  client vient s’approvisionner (à  hauteur de  42,4  millions 

de m3)(5).

Ces installations doivent respecter une réglementation stricte 

pour assurer la sécurité des personnes, la préservation de l’envi-

ronnement et l’information du consommateur.

(4) � Ibid. : essences et gazole.
(5) � UFIP, Enquête réseaux 2010.

(

LA DISTRIBUTION DE CARBURANTS( Assurer au consommateur français un service 
de proximité au meilleur prix



44

Un secteur extrêmement concurrentiel 

Des acteurs très divers

Différentes catégories de réseaux de stations-service coexistent 

en France : les réseaux de la grande distribution (hypermarchés, 

supermarchés et supérettes) ; les réseaux dits « pétroliers » 

à  l’enseigne de Agip, BP, Elan, Elf, Esso, Shell ou Total, dont 

les stations-service appartiennent soit à la société pétrolière, 

soit à un tiers en contrat avec celle-ci ; les autres réseaux dits 

« indépendants », avec marque (comme Avia) ou sans. Ces deux 

derniers forment le réseau dit « traditionnel ».

Une activité aujourd’hui dominée 
par les grandes surfaces

La grande distribution, ces trente dernières années, a complè-

tement changé la donne sur le marché français de  la vente 

de carburants au détail. Les grandes surfaces ont fait du carbu-

rant un « produit d’appel », dont le prix est le seul affiché à l’exté-

rieur du magasin. Un prix proche du prix coûtant, dans la mesure 

où elles mutualisent et donc amortissent une partie des coûts 

de la station avec l’activité du magasin.

Ce modèle économique a permis aux grandes surfaces d’at-

teindre 61 % de part de marché en 2010(6), alors qu’elles ne pos-

sèdent que 41 % des  stations-service en France, de  par 

l’importance des volumes vendus. 

Leur montée en puissance a accru également leur capacité à 

choisir entre l’importation de produits pétroliers et l’acquisition 

de ceux‑ci auprès des raffineurs français.

(6)  Estimation �UFIP.

COMMENT LES PRIX À LA POMPE SONT-ILS DÉTERMINÉS EN FRANCE ?

En moyenne, en 2011, un litre de SP95 coûtait 1,500 euro et un 
litre de gazole 1,335 euro*.

Le prix des carburants en station dépend de plusieurs facteurs :

ÄÄ les cotations sur le marché international des produits 
pétroliers raffinés, relativement indépendant du  marché 
du brut ;
Compte tenu de ce seul élément, les prix HT des carburants en 
France sont parmi les plus bas d’Europe (0,643 euro/litre pour 
le SP95 et 0,680 euro/litre pour le gazole)**.

ÄÄ les taxes ; 
La France pratique l’une des fiscalités les plus lourdes de l’Union 
européenne : les taxes telles que la TICPE (ex-TIPP) ou la TVA 
à 19,6 %, représentent 133 % du prix HT pour l’essence et 96 % 
du prix HT pour le gazole.

ÄÄ les coûts de distribution, dont ceux résultant d’obliga-
tions légales.
La TGAP (Taxe générale sur les activités polluantes) est une 
taxe applicable aux consommations d’essences et de gazole, 
si ces produits vendus ne présentent pas un taux d’incorpo-
ration de biocarburants suffisant par rapport aux réglemen-
tations en vigueur. Les taux fixés par la France étant de plus 
en plus ambitieux (7 % depuis 2010) et allant au-delà des exi-
gences européennes, génèrent des surcoûts pour les distribu-
teurs qui ne  parviennent pas à  atteindre les  objectifs 
d’incorporation.

S’ajoute également depuis le 1er janvier 2011 le coût lié au sys-
tème des certificats d’économies d’énergie, tel qu’il est appli-
cable au secteur du transport [voir encadré page 47] : on estime 
ce coût supplémentaire à 0,01 euro par litre.

Les coûts de distribution au détail (biocarburants, certificats 
d’économies d’énergie, stocks de réserve, stockage du carburant 
en dépôt, acheminement en station, fonctionnement et entretien 
des stations  : loyer, salaires, électricité, mises aux nouvelles 
normes, etc.) sont en France de l’ordre de 0,09 à 0,11 euro par litre. 

La marge brute de distribution doit permettre à l’opérateur 
de couvrir l’ensemble de ces coûts, d’investir et éventuellement 
de gagner un peu d’argent. Au bout du compte, la marge nette 
avant impôt réalisée par les distributeurs en France est infé-
rieure à 0,01 euro par litre. 

Dans le cas particulier des autoroutes, entrent également en 
ligne de compte les redevances perçues par les sociétés auto-
routières, ainsi que des coûts de fonctionnement plus importants 
(liés notamment à une ouverture 24h/24 et à une taille minimale 
exigée des stations). Pour une même enseigne, l’écart de prix 
entre une station sur et une station hors autoroute se situe en 
France entre 0,05 et 0,10 euro par litre. Les grandes surfaces ne 
s’y trompent pas et se retirent progressivement d’un marché 
pénalisant pour leur image prix auprès des consommateurs.

 
*  DGEC. 
**  Ibid.

(
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DÉCOMPOSITION DU PRIX MOYEN À LA POMPE 
EN FRANCE EN 2011

H
T

SP95 : 1,500 €/l GAZOLE : 1,335 €/l

0,246

0,611

0,106

0,034

0,503

0,219

0,436

0,096

0,081

0,503

TVA

TICPE

Distribution
Raffinage

Brent

Source : UFIP d’après DGEC et Thomson Reuters.

Une compétition exacerbée qui pèse 
sur la rentabilité des réseaux

En concurrence avec les grandes surfaces, les distributeurs 

« traditionnels » peinent à survivre avec une marge brute qui ne 

permet pas de couvrir tous leurs frais de logistique et de fonc-

tionnement [voir encadré page 44]. Si les ventes en boutique 

apportent aux stations un revenu économique significatif, elles 

restent marginales en proportion des ventes réalisées par un 

supermarché. 

Devant la perte de clients qui leur préfèrent, pour des raisons 

évidentes de prix, les grandes surfaces, les stations à faible 

volume, notamment en zone rurale, ne sont plus aujourd’hui 

rentables.

Chacun à leur manière, les distributeurs du réseau « traditionnel » 

se sont adaptés à cette compétition  : BP a cédé son réseau 

à Delek ; Esso a développé le réseau de stations automates Esso 

Express ; Shell a vendu son réseau, ne gardant que les stations 

autoroutières ; Total vient de lancer le concept Total Access.

Une érosion préoccupante 
du maillage de stations‑service en France

Une baisse marquée et continue depuis 1980 
due à l’évolution du marché 

Malgré ces efforts d’adaptation, on assiste depuis trente ans 

à une baisse spectaculaire du nombre de stations-service en 

France. De 1980 à 2010, leur nombre a chuté de 71 %, passant 

de 41 500 à 12 051 stations(7) alors que dans le même temps, 

la taille du parc automobile français augmentait de 81 %, passant 

de 21 à 38 millions de véhicules(8). En 2010, 471 points de dis-

tribution ont encore été supprimés par l’ensemble des acteurs 

de la distribution.

La croissance de la part de marché des grandes surfaces et, par-

tant, la concentration des volumes de carburants vendus, est 

l’une des principales raisons de cette érosion.

(7) � UFIP, Enquête réseaux 2010.
(8) � CCFA.

(

( La grande distribution, ces trente dernières  
années, a complètement changé la donne sur le marché 
français de la vente de carburants au détail.
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ÉVOLUTION DU NOMBRE DE STATIONS-SERVICE EN FRANCE
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  Réseaux pétroliers + indépendants    Grande distribution

Source : UFIP, Enquête réseaux 2010.

POUR EN SAVOIR +, 	voir les dossiers Vente des carburants et Fiscalité des produits pétroliers sur www.ufip.fr

Des stations qui doivent faire face 
à la multiplication des contraintes 
réglementaires

Par-delà cette évolution structurelle du marché, ces dernières 

années ont vu une multiplication des réglementations européenne 

et française en matière environnementale, imposant notamment 

de nouvelles mises aux normes des stations-service. 

Obligation de doubles enveloppes pour les cuves enterrées, 

amélioration de  l ’étanchéité des  pistes, renforcement 

des moyens de  lutte incendie, augmentation des distances 

de sécurité avec la voie publique, etc. Si ces réglementations 

sont légitimes et strictement respectées par la profession, elles 

sont autant d’exigences d’investissements auxquelles ne 

peuvent pas répondre les stations les moins rentables. Les coûts 

de rénovation ont même convaincu certaines entreprises et ins-

titutions (à l’instar de la Ville de Paris) de cesser d’exploiter leurs 

propres sites de stockage privatif. 

Qui plus est, ces  travaux ne sont pas toujours réalisables  : 

la réglementation sur les distances de sécurité, par exemple, 

expose la plupart des stations-service implantées sur les trot-

toirs à une pure et simple fermeture administrative. 

Les obligations résultant du dispositif des certificats d’écono-

mies d’énergie, désormais applicables aux carburants, aggravent 

encore la situation des stations les plus fragiles [voir encadré 

page 47].

La loi de 2008 sur l’interdiction de la vente d’alcool dans le réseau 

« traditionnel », en détournant une partie des recettes de diver-

sification des stations-service sur des commerces alentour 

directement ou indirectement concurrents, a par ailleurs hypo-

théqué la vocation de commerce de dépannage d’un certain 

nombre de stations françaises. Les grandes surfaces adossées 

aux stations qu’elles exploitent ainsi que les commerces installés 

à proximité immédiate des stations‑service continuent, quant 

à eux, à avoir le droit de vendre des boissons alcoolisées.

http://www.ufip.fr
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Des stations particulièrement menacées 
en milieu urbain

Dans les grandes villes, certaines réglementations additionnelles 

ainsi que la concurrence foncière accélèrent les fermetures de 

stations‑service. 

Le durcissement spécifique de  la réglementation applicable 

à toute station sous immeuble ou dans un parking souterrain, 

notamment, va amener de  fait à  la  fermeture progressive 

des stations de ce type.

La multiplication de décisions locales liées aux grands projets 

d’aménagements urbains est un autre facteur de contraction 

du réseau de stations-service en ville. Programmes immobiliers, 

créations de ZAC ou de stades, développement d’infrastructures 

de transport public comme le tramway, remettent en cause 

l’existence de stations non seulement dans les centres urbains, 

mais à  leur périphérie. Cela, sans que les plans d’urbanisme 

intègrent une réflexion sur le repositionnement des stations. 

Le phénomène est particulièrement marqué dans la capitale 

française [voir encadré page 48].

Un phénomène qui risque d’impacter 
durablement la vie quotidienne des Français

Cette attrition du maillage français de stations-service, si elle 

continue à  un rythme trop rapide, aura des  conséquences 

notables et probablement irréversibles sur la sécurité d’appro-

visionnement, l ’empreinte environnementale, l ’animation 

des territoires et l’économie du pays : désertification accrue 

des zones rurales, alors que la station est parfois le dernier point 

de vie d’une commune ; perte d’emplois directs et indirects locaux 

générés par l’activité de la station elle-même ; engorgement 

de certains points de vente ; allongement des parcours pour aller 

faire le  plein ; renchérissement de  la  facture énergétique 

des ménages…

Une tendance de fond qui renvoie à un véritable 
problème de société

Cette érosion du réseau de stations-service dans l’ensemble 

de la France est d’autant plus préoccupante qu’elle devra faire 

face, dans les années à venir, au départ à la retraite de proprié-

taires exploitants qui peinent à trouver un repreneur.

Cette tendance témoigne d’une aspiration générale, de la part 

de la société française, à passer immédiatement à l’après-pétrole. 

Force est de constater cependant que pas plus les changements 

de comportement des consommateurs que le développement 

de carburants alternatifs, ne se feront au rythme d’évolution 

souhaité par la société. Le réseau français de stations-service 

doit pouvoir accompagner l’évolution énergétique qui s’annonce, 

en continuant de remplir sa mission auprès des Français tant 

qu’un besoin en produits pétroliers s’exprimera.

LE POINT SUR LES CERTIFICATS 
D’ÉCONOMIES D’ÉNERGIE

Depuis 2006, les fournisseurs d’énergie de chauffage 

résidentiel et tertiaire sont mis à contribution par l’État 

français pour faire diminuer la consommation énergé-

tique de  leurs clients. Pour ce  faire, ils doivent aider 

à la réalisation d’actions d’économies d’énergie (rem-

placer une chaudière ancienne par une chaudière haute 

performance, mieux isoler un bâtiment pour éviter 

les pertes de chaleur, etc.). En contrepartie des actions 

réalisées, les  fournisseurs reçoivent des  certificats 

attestant d’un volume de kWh d’énergie économisée. 

Chacun d’entre eux doit obtenir un nombre de certificats 

équivalent à l’obligation à laquelle il est soumis de par son 

activité commerciale. À défaut de réaliser l’obligation, 

une pénalité de 0,02 euro le kWh doit être payée.

Depuis le 1er janvier 2011 et pour une période de trois ans, 

ce dispositif s’applique également aux ventes de carbu-

rant, bien que le secteur du transport manque d’actions 

concrètes qui pourraient peser de façon significative 

dans le  dispositif. Cette incompatibilité structurelle 

du secteur du transport avec l’obligation des certificats 

d’économies d’énergie impose des surcoûts pour les dis-

tributeurs de  carburant  : la  pénalité exigée en cas 

de non‑réalisation de l’obligation représente 0,01 euro 

par litre de carburant vendu.

POUR EN SAVOIR +, 	voir www.ufip.fr
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L’AVENIR DU RÉSEAU PARISIEN DE STATIONS-SERVICE EN QUESTION

Entre 1995 et 2010, le nombre de stations-service à Paris 

a chuté de 41 %, sous l’effet conjugué du poids de la réglemen-

tation, des coûts de rénovation et des projets d’aménagement 

urbain. D’ici 2020, plus de 90 stations sont menacées de dis-

parition pour ces mêmes raisons ; sur les 123 stations-service 

qui approvisionnent actuellement la capitale, 39 devraient 

subsister intra muros à cet horizon.

Le report massif de la demande en carburant vers les sites 

qui resteront en activité fait peser sur Paris un risque de 

pénurie à  moyen terme. Allongement des  files d’attente 

débordant sur la voie publique et suscitant des problèmes 

de sécurité ; impact sur l’approvisionnement et sur la capacité 

d’intervention de professions qui remplissent une mission 

d’intérêt général (bennes à ordures, taxis, sapeurs-pom-

piers...), ainsi que sur l’activité économique d’entreprises 

et de particuliers tributaires de véhicules motorisés (à com-

mencer par les loueurs de voitures) ; disparition des services 

de proximité rendus par les stations (réparation et  lavage 

des véhicules, vente de produits d’entretien…) ; augmentation 

des consommations de carburant et des émissions de CO2 en 

région parisienne (on estime qu’il faudra parcourir 10 km 

de plus en moyenne pour faire le plein)  : autant de consé-

quences prévisibles qui affecteront lourdement la  vie 

des Parisiens.

NOS PROPOSITIONS

Afin d’atténuer la disparition des stations-service en milieux rural et urbain et ainsi 
pouvoir poursuivre sa mission de distribution auprès des Français, l’UFIP demande :

ÄÄ que les plans d’urbanisme intègrent à l’avenir l’implantation 
de stations‑service dans leurs réflexions ;

ÄÄ que des adaptations réglementaires soient opérées, en particulier 
pour les stations menacées ;

ÄÄ qu’un nouveau mécanisme d’économies d’énergie soit prévu pour 
le transport, en remplacement de l’actuel système des certificats 
d’économies d’énergie.

(
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